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Résumé

En 2009, l'un des prédécesseurs de la Commissaire, Thomas Hammarberg, 
a publié un premier document thématique intitulé Droits de l'homme 
et identité de genre. Emblématique dans ce domaine au moment de sa 
publication, il allait devenir un document de référence pour les acteurs 
des droits humains, en Europe et au-delà. Le paysage des droits humains 
a cependant beaucoup changé en 15 ans pour les personnes transgenres 
(trans). Ces personnes sont désormais plus visibles dans la société, et des 
progrès significatifs ont été réalisés dans certains domaines pour améliorer 
la protection et la reconnaissance juridiques de leurs droits humains. 
Comme cela est décrit dans le Chapitre I, nombre de décisions judiciaires 
et de normes de droit souple ont été élaborées aux niveaux européen et 
mondial qui ont apporté de la clarté, étendu la protection à des domaines 
qui n'avaient pas été pris en compte dans le précédent document 
thématique et qui ont ancré fermement l'identité de genre dans les normes 
de droit international des droits humains. Les difficultés rencontrées par 
les personnes trans et leurs besoins sont également mieux compris, ainsi 
que la manière dont les droits humains s'appliquent dans des contextes 
différents, et changeants.

Malgré ces avancées en droit, les personnes trans ne peuvent pourtant 
toujours pas aujourd’hui exercer leurs droits humains sur un pied 
d'égalité avec les autres. Dans toute l'Europe, elles restent confrontées 
à des niveaux choquants de discrimination, de violence et de précarité 
dans leur vie quotidienne. Les progrès en matière de protection et de 
reconnaissance juridiques demeurent inégaux sur le continent ; il y a même 
des pays où la situation ne s’améliore plus, voire se dégrade. Ces tendances 
s'inscrivent dans le contexte d'une détérioration générale du respect des 
droits humains, qui se traduit par une instrumentalisation politique de 
groupes marginalisés et par des campagnes anti-genre et anti-droits bien 
organisées et bien financées, et de plus en plus efficaces (Chapitre III). Si, 
en définitive, les discours anti-genre portent atteinte aux droits de toutes 
les personnes, leur focalisation sur les normes « traditionnelles » en matière 
de sexe, de genre et d'expression de genre est cependant particulièrement 
préjudiciable aux droits des personnes trans.

https://rm.coe.int/droits-de-l-homme-et-identite-de-genre-document-thematique-publie-par-/16806da5d0
https://rm.coe.int/droits-de-l-homme-et-identite-de-genre-document-thematique-publie-par-/16806da5d0
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En conséquence, la Commissaire estime qu'il est à la fois opportun et 
urgent de proposer un document thématique actualisé sur les droits 
humains et l'identité et l’expression de genre. Avant tout, il est essentiel de 
battre en brèche le discours anti-genre et de rappeler que, lors de l'examen 
de toute question concernant les personnes trans, le respect de leur 
dignité humaine et l'égalité d'accès aux droits humains doivent être des 
considérations primordiales. En outre, quinze ans après la publication du 
premier document thématique, le moment est venu de faire le point sur les 
progrès, de créer une nouvelle dynamique pour s’attaquer aux problèmes 
qui perdurent, et de proposer des orientations et des pistes pour garantir 
aux personnes trans le plein respect de leurs droits humains, en tenant 
compte des connaissances et des réalités contemporaines.

Le présent document couvre un éventail de questions relatives à l’exercice 
des droits humains (Chapitre II) ; l'objectif n'étant pas de faire une analyse 
exhaustive, mais de traiter les sujets qui se caractérisent par des complexités 
particulières, des défis à relever ou des pratiques innovantes. Certains 
aspects abordés dans la première édition – comme la non-discrimination, 
la violence, le droit de la famille, la santé, la reconnaissance juridique du 
genre, l’asile et l’emploi – sont réexaminés à la lumière des évolutions 
récentes. La nouvelle version du document thématique s’intéresse en 
outre à des aspects ayant récemment fait l’objet de réactions hostiles dans 
le débat public - comme l’accès aux lieux et catégories non-mixes dans 
le domaine du sport, des installations sanitaires et des lieux de privation 
de liberté, par exemple – et au sujet desquels les droits des personnes 
trans sont présentés comme une menace pour les droits des femmes. Le 
document s’intéresse aussi aux droits et intérêts des enfants et des jeunes 
trans dans différents contextes, à la reconnaissance et la protection des 
personnes non binaires et aux interconnexions avec l’expression de genre. 
S'appuyant sur des travaux antérieurs de la Commissaire, le document 
examine également l'impact spécifique, sur les personnes trans et leurs 
droits humains, de problématiques telles que les pratiques de conversion, 
les programmes scolaires nationaux à caractère inclusif et l'éducation 
sexuelle complète, ainsi que la criminalisation du travail du sexe.

Chaque section présente et examine les droits humains qui sont en jeu et 
décrit brièvement la situation actuelle pour les personnes trans en Europe. 
L'accent est mis sur les expériences vécues par ces personnes, y compris par 
celles qui sont encore plus marginalisées en raison de leurs caractéristiques 
ou de leur statut. Le cas échéant, le document expose et analyse, sous l'angle 
des droits humains, des controverses ou des préoccupations communes 
liées à diverses questions, en soulignant l'importance de s'appuyer sur des 
données probantes et sur les droits humains pour résoudre tout conflit, 
réel ou perçu, entre des intérêts ou entre des libertés. 
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Dans le document sont aussi formulées des orientations et des 
recommandations destinées à faire mieux respecter les droits humains des 
personnes trans. Une attention particulière est accordée à la nécessité de 
veiller à la robustesse des cadres juridiques et des politiques en matière de 
droits humains. En outre, il est essentiel d’appliquer ces cadres de manière 
efficace. À cette fin, le document présente des méthodes permettant de 
renforcer les capacités, d’améliorer la sensibilisation et de faire évoluer les 
mentalités, et donne des exemples de pratiques prometteuses et d’outils 
utilisés dans les États membres ou proposés par le Conseil de l'Europe 
ou d’autres institutions. Au début du document sont récapitulées les 
principales recommandations, qui visent à compléter celles qui figurent 
déjà dans le document thématique de 2009.

Comme cela est expliqué dans l’introduction, la Commissaire est bien 
consciente que la communauté trans, loin d’être monolithique, se compose 
de personnes qui sont toutes différentes et qui représentent une grande 
variété d’expériences, d’identités et d’opinions. Elle reconnaît aussi que la 
manière d’appréhender les thèmes traités et les termes utilisés dépend 
de chaque personne. Dans toute la mesure du possible, le document 
thématique tente de rendre compte de cette diversité, en étant sensible aux 
formes de discrimination multiples et croisées, et en mettant l’accent sur le 
principe de l’autonomie personnelle et sur des solutions qui favorisent des 
approches individualisées et de vrais choix. 

Concernant la terminologie, le document comporte un glossaire destiné 
à préciser le sens des mots utilisés. Bien que des efforts aient été déployés 
pour que la terminologie se fonde sur les connaissances et sur les bonnes 
pratiques les plus récentes, le document ne prétend ni faire autorité 
en la matière ni suggérer qu'il existerait une solution lexicale unique. La 
Commissaire est aussi consciente du fait que les interprétations et les 
usages de certains termes peuvent évoluer au fil du temps.

Le document thématique s’appuie sur les activités de suivi pays et sur les 
activités thématiques menées par la Commissaire tout au long de ses six 
années de mandat, notamment sur ses conversations avec des adultes 
et des jeunes trans, avec des organisations de personnes trans ou LGBTI 
et avec des défenseurs des droits humains. Des informations ont aussi 
été recueillies lors de consultations, de visites dans les États membres, 
de tables rondes et de réunions avec un éventail de parties prenantes. 
La Commissaire est reconnaissante à toutes les personnes qui lui ont fait 
partager leurs expériences et leurs connaissances au cours de son mandat
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Principales recommandations

Des recommandations détaillées figurent dans chacune des parties 
du document thématique. Ci-dessous sont récapitulées les principales 
recommandations de la Commissaire aux États membres du Conseil de 
l’Europe.

1. Collecter et enregistrer des données ventilées sur les expériences 
vécues par les personnes transgenres (trans) ou non binaires, y 
compris en matière de discrimination et de violence, afin de garantir 
l'élaboration de politiques efficaces et ciblées permettant de faire 
respecter leurs droits humains dans tous les domaines.

2. Reconnaître explicitement l'identité et l’expression de genre (réelles 
ou perçues) comme des motifs de discrimination interdits dans la 
législation anti-discrimination dans tous les domaines, et reconnaître 
explicitement toute motivation liée à l'identité et l'expression de genre 
comme une circonstance aggravante dans la législation réprimant le 
discours de haine et les infractions inspirées par la haine. Veiller à ce 
que ces lois soient effectivement appliquées, notamment en élaborant 
des politiques de lutte contre la violence et contre la discrimination 
et l'exclusion auxquelles les personnes trans sont confrontées, en 
particulier dans les domaines de l'emploi, de la santé, de l'éducation, 
du sport, de la protection sociale et du logement. Veiller à ce que les 
organismes nationaux de promotion de l'égalité et les institutions 
nationales des droits humains disposent du mandat et des ressources 
nécessaires pour examiner les droits des personnes trans et non 
binaires.

3. Abroger immédiatement, et s'abstenir d'adopter, des lois ou politiques 
qui victimisent les personnes trans, admettent la discrimination 
ou légitiment la haine envers ces personnes, y compris des lois ou 
politiques qui interdisent la reconnaissance juridique du genre, qui 
interdisent les soins de santé spécifiques aux personnes trans ou qui 
interdisent le débat public des questions relatives aux personnes LGBTI.
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4. Interdire et sanctionner les pratiques de conversion visant les enfants 
ou les adultes, et la publicité pour ces pratiques, et veiller à ce que 
l’interdiction s’applique aussi aux interventions destinées à changer 
l’identité de genre ou l’expression de genre.

5. Adopter une législation qui garantisse aux personnes transgenres qui 
le souhaitent un accès facile à des procédures administratives rapides 
et transparentes permettant une reconnaissance juridique du genre 
fondée sur l'autodétermination. Donner accès à ces procédures aux 
personnes mineures, en prenant dûment en considération le point de 
vue, la maturité et l’intérêt supérieur de l’enfant, et idéalement sans 
appliquer de limites d’âge arbitraires. Envisager d'ajouter une troisième 
option de genre sur les cartes d'identité et de sécurité sociale et sur 
d'autres documents officiels et, de manière générale, réexaminer s'il est 
nécessaire et proportionné de faire figurer des marqueurs de genre sur 
les documents officiels.

6. Veiller à ce que les personnes trans aient accès, de manière effective et 
sans stigmatisation, à des services de soins spécifiques aux personnes 
trans, y compris en matière de psychologie, d'endocrinologie et de 
chirurgie, sans qu'un diagnostic de maladie mentale soit nécessaire, 
conformément à la CIM-11 de l’Organisation mondiale de la santé. 
Veiller à ce que les soins spécifiques aux personnes trans soient 
dispensés sur la base d'un consentement libre et éclairé, soient pris en 
charge par les régimes publics d'assurance maladie conformément aux 
règles nationales, et soient décentralisés, adaptés à l'état de santé de 
chaque personne, donnés par des professionnels de santé qualifiés, et 
sans discrimination.

7. Reconnaître l'identité des élèves et étudiants trans dans les structures 
d'enseignement, quel que soit leur genre/sexe juridique, notamment en 
leur permettant d'utiliser leurs propres noms et pronoms, de s'habiller 
et de participer à des activités sportives ou autres conformément à leur 
identité de genre ou à leur expression de genre.

8. Veiller à ce que les lois nationales interdisent la discrimination fondée 
sur l'identité de genre ou l'expression de genre dans toutes les décisions 
relatives à la vie familiale, y compris les règles d'enregistrement des 
naissances, la garde des enfants, l'adoption et l'accès à la procréation 
médicalement assistée. Lorsque les systèmes d'enregistrement des 
naissances sont genrés, les personnes trans devraient être enregistrées 
en tant que parents conformément à leur identité de genre, et il 
convient de continuer à réfléchir à d'autres systèmes, qui permettent 
de prendre en compte la diversité croissante des familles.
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9. Adopter des lois et des politiques solides pour garantir à toute 
personne de pouvoir participer à des activités sportives sans subir 
de discrimination ni de harcèlement en raison de son identité ou de 
son expression de genre, réelles ou perçues. Les politiques nationales 
régissant la participation aux activités sportives devraient partir du 
principe que les personnes trans peuvent participer conformément à 
leur identité de genre. Veiller à ce que toute limitation ou restriction 
de la participation à des activités sportives conformément à l'identité 
de genre poursuive un but légitime, soit proportionnée et respecte les 
normes internationales des droits humains.

10. Veiller à ce que, dans les lieux publics et privés, toute personne 
puisse utiliser les installations sanitaires dans la dignité et la sécurité, 
conformément à son identité de genre lorsque ces installations sont 
séparées par genre. Dans la mesure du possible, prévoir une option 
inclusive pour tous les genres.

11. Veiller à ce que, si une personne craint avec raison d'être persécutée du 
fait de son identité et/ou de son expression de genre, cette crainte puisse 
être reconnue en droit national comme un motif valable de lui accorder 
le statut de réfugié, et veiller à ce que les réfugiés, demandeurs d'asile 
et migrants qui sont des personnes trans aient accès à des conditions 
d'accueil sûres, à des services de soins spécifiques aux personnes trans 
et à la reconnaissance juridique du genre.

12. Assurer la sécurité des personnes trans privées de liberté, notamment 
en adoptant des politiques solides qui garantissent un examen au cas 
par cas destiné à déterminer quel est le lieu de détention approprié, 
et envisager dûment des alternatives à la détention. Sauf si elles s'y 
opposent, les personnes trans devraient, en principe, être détenues 
conformément à leur identité de genre. Toute décision d'exclure des 
personnes trans du lieu de détention correspondant à leur identité 
de genre doit être prise sur la base de critères objectifs et clairement 
établis et être mise en œuvre dans le respect des normes relatives aux 
droits humains.

13. Promouvoir la compréhension et le respect des personnes trans et non 
binaires, au moyen de campagnes d'information et de sensibilisation 
du public, et au moyen d’une éducation sexuelle complète dans les 
établissements scolaires, qui soit obligatoire, scientifiquement fondée 
et adaptée à l'âge des élèves, et qui couvre la diversité des formes 
d'identité et d'expression de genre. Lutter de manière proactive contre 
la rhétorique anti-genre, notamment la désinformation et les discours 
alarmistes sur les personnes trans.
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14. Consulter les personnes trans et leurs organisations et les associer 
à l'élaboration des politiques et des dispositions juridiques les 
concernant. Adopter et faire appliquer des mesures efficaces pour 
que les défenseurs des droits humains qui soutiennent les droits des 
personnes trans puissent travailler dans un environnement favorable, 
sans menace de violence, de discrimination ou d'autres abus.

15. Lors de l'élaboration de lois et politiques pertinentes ou de l'adoption 
d'autres mesures, prendre en considération le rôle et les responsabilités 
de toutes les parties prenantes dans la lutte contre la discrimination 
et la haine et la promotion des droits humains des personnes trans, 
y compris les responsables publics, les médias et les intermédiaires 
d'internet, ainsi que les organisations gouvernementales et non 
gouvernementales, les personnes morales de droit privé et les 
associations œuvrant dans divers domaines.
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Introduction

Historique et contexte

En 2009, le Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe (le ou 
la Commissaire), Thomas Hammarberg a publié un Document thématique 
intitulé Droits de l’homme et identité de genre. Adopté à une époque où 
le statut des personnes transgenres (personnes trans) n’était encore que 
très peu étudié dans le domaine de la recherche ainsi que dans la pratique 
des droits humains, ce document thématique a marqué un jalon dans la 
reconnaissance de l’identité de genre au Conseil de l’Europe1. Il a été cité par 
diverses autorités de défense des droits humains et titulaires de mandats au 
titre des procédures spéciales, tant en Europe qu’à l’échelle internationale. 
Si bon nombre des questions alors identifiées par le Commissaire ont été 
abordées ultérieurement par d’autres organes du Conseil de l’Europe, le 
Document thématique de 2009 continue néanmoins de faire autorité pour 
ce qui est des mesures énoncées à l’intention des États membres afin de 
permettre aux personnes trans d’accéder à leurs droits humains et d’en 
jouir dans des conditions d’égalité.

Depuis 2009, des progrès significatifs ont été observés en ce qui concerne 
les droits et la visibilité des personnes trans, comme d’ailleurs pour 
l’ensemble de la population lesbienne, gay, bisexuelle, trans et intersexe 
(LGBTI). Les personnes trans sont désormais plus visibles à tous les niveaux 
de la société européenne, y compris dans les domaines de la culture, de 
la politique et du sport. Les droits humains liés à l’identité de genre et à 
l’expression de genre bénéficient également d’une reconnaissance accrue, 
notamment dans le sillage de l’adoption de lois contre la discrimination et 
les actes de haine et de l’extension de ces protections à des domaines non 
pris en compte dans le Document thématique de 2009, en particulier une 
plus grande attention aux droits de l’enfant ainsi qu’au statut juridique des 
personnes non binaires. La plupart des États membres disposent désormais 
d’une législation permettant la reconnaissance juridique du genre (RJG), 
l’autodétermination étant de plus en plus reconnue comme la meilleure 
pratique à appliquer à cet égard.

https://rm.coe.int/16806da5d0
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Néanmoins, l’évolution de la situation des personnes trans n’a pas été 
uniformément positive. Au contraire, malgré les progrès réalisés et 
l’adoption de cadres législatifs, les personnes trans à travers toute l’Europe 
sont toujours exposées à des taux inquiétants de discrimination, de 
violence et de harcèlement en raison de leur identité de genre et de leur 
expression de genre réelles ou supposées. À l’heure actuelle, dans tout 
l’espace du Conseil de l’Europe, les personnes trans vivent une situation 
d’extrême précarité, caractérisée par une augmentation des infractions 
motivées par la haine ainsi que par un durcissement de l’opinion publique 
à leur égard. Une rhétorique généralement qualifiée d’anti-genre, promue 
par des mouvements transnationaux bien organisés et bien financés, attise 
les préjugés et les violences à l’encontre des communautés trans et 
légitime un discours anti-trans plus général dans les espaces publics 
et en ligne dans un trop grand nombre d’États membres. De plus en 
plus de pays européens stagnent ou régressent dans leurs engagements 
en matière de droits humains des personnes trans, en partie en raison de 
l’instrumentalisation à des fins politiques de la rhétorique anti-trans et 
anti-genre2.Sur le plan juridique, tous les pays du Conseil de l’Europe ne 
progressent pas au même rythme mais il convient de saluer les avancées 
réalisées.

Mise à jour du Document thématique : objectifs et méthodologie

C’est sur cette toile de fond – un moment de tension entre la montée 
des préjugés anti-trans et les efforts activement déployés en vue de les 
contrer – que la Commissaire juge opportun de mettre à jour le Document 
thématique de 2009 afin de clarifier la manière dont les États membres 
doivent appliquer le cadre des droits humains et ainsi permettre aux 
personnes trans de jouir pleinement de ces droits. Le document actualisé, 
qui ne saurait toutefois prétendre à l’exhaustivité, se propose de rendre 
compte de l’évolution de la situation des personnes trans et non-binaires 
en Europe, offrant une analyse des recoupements entre les droits humains, 
l’identité de genre et l’expression de genre, ainsi que des exemples de lois 
et de pratiques actuelles. Chaque section du document thématique entend 
proposer un aperçu à part entière d’un thème donné, accompagné d’une 
analyse des principaux problèmes auxquels se heurtent les personnes 
trans au regard des droits humains et des mesures qui devraient être prises 
afin d’y remédier. Compte tenu de l’urgence de la situation, la Commissaire 
espère que le document actualisé pourra être un outil d’orientation utile 
aux États membres pour identifier, protéger et renforcer les droits humains 
des personnes trans.

Dans le cadre de la préparation de cette publication, la Commissaire s’est 
appuyée sur un grand nombre d’activités entreprises au cours de son 
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mandat et sous les mandats de ses prédécesseurs depuis 2009, notamment 
des visites de pays, des réunions avec différentes parties prenantes, des 
tables rondes, des recherches documentaires ainsi que la publication de 
rapports, de recommandations et d’articles du Carnet des droits humains. 
En appliquant les enseignements tirés de ces activités, la Commissaire 
a cherché à illustrer les expériences vécues par les personnes trans dans 
l’espace du Conseil de l’Europe et les problèmes qu’elles rencontrent en 
matière de droits humains.

Pour rendre compte des expériences et des besoins des personnes trans, 
le présent document thématique réexamine certaines questions relatives 
aux droits humains qui avaient déjà été soulevées dans la précédente 
publication. Il s’agit notamment de la lutte contre la discrimination, la 
violence et les infractions motivées par la haine, du droit de la famille, de 
l’accès aux soins de santé, de la reconnaissance juridique du genre (RJG), 
de la migration et de l’emploi. Outre ces sujets, la nouvelle version du 
document aborde de nouveaux aspects tels que la discrimination liée à la 
manifestation externe ou « expression » du genre, et examine de 
manière plus approfondie les droits des enfants trans, les problèmes 
rencontrés par les personnes non binaires et la vulnérabilité 
spécifique des personnes trans à l’intersection de différents types de 
discrimination. Enfin, compte tenu de l’importance et de l’impact croissants 
des mouvements coordonnés anti-genre et anti-LGBTI en Europe, comme 
indiqué ci-dessus, le Document thématique explore comment la rhétorique 
et les campagnes anti-genre entravent et réduisent la protection des droits 
humains des personnes trans.

D’emblée, la Commissaire reconnaît que la communauté trans ou non 
binaire en Europe ne constitue pas une population monolithique. Chaque 
personne vit son identité de genre et son expression de genre d’une manière 
qui lui est propre et différente des autres, sous l’influence de facteurs 
comme les contextes juridiques, sociaux et culturels. Les expériences 
personnelles de l’identité de genre peuvent aussi dépendre de la façon dont 
cette dernière s’articule avec d’autres caractéristiques, telles que le genre, 
la « race »3, le handicap, l’âge, la foi ou les convictions, l’orientation sexuelle, 
les caractéristiques sexuelles, le statut migratoire, la classe, la nationalité 
ou la citoyenneté, la situation familiale ou matrimoniale, ou l’exercice du 
travail du sexe. Les processus d’élaboration des lois et des politiques visant 
à protéger et à faire respecter les droits humains des personnes trans au 
sein des États membres devraient reconnaître les expériences individuelles 
et intersectionnelles et éviter les pratiques ou les mesures qui gomment ou 
négligent la diversité dans l’identité de genre et l’expression de genre.
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Terminologie

La Commissaire reconnaît la nature profondément personnelle de la 
terminologie entourant l’identité de genre et l’expression de genre. Bien 
que des définitions et des termes courants aient émergé depuis 2009 
dans le cadre de la recherche et de la pratique des droits humains, la 
Commissaire est consciente du caractère évolutif de la langue au fil du 
temps et de la nécessité de la manier avec sensibilité et de l’adapter en 
fonction des besoins. Dans le présent rapport, la Commissaire adopte les 
définitions suivantes4 :

Caractéristiques sexuelles : caractéristiques physiques de chaque personne 
en lien avec son sexe, qui comprennent 
les organes génitaux et d’autres éléments 
de l’anatomie sexuelle et reproductive, 
les chromosomes, les hormones et les 
caractéristiques secondaires qui apparaissent 
au moment de la puberté5.

Cisgenre : une personne dont l’identité et l’expression 
de genre correspondent à la norme de genre 
au sein d’une société donnée, c’est-à-dire aux 
attentes sociales prédominantes associées au 
sexe assigné à la personne à la naissance.

De genre non conforme :  renvoie aux expressions de genre autres 
qu’homme ou femme6.

Expression de genre : la façon qu’à chaque personne de présenter 
son genre à travers l’apparence physique – 
incluant vêtements, coiffures, accessoires, 
cosmétiques – ainsi que les manières, la parole, 
les modes de comportement, les noms et 
références personnelles. L’expression de genre 
peut différer de l’identité de genre d’une 
personne7.
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Femme trans : une personne à laquelle le genre masculin 
a été attribué à la naissance, mais dont 
l’identité de genre est féminine.

Genre : les rôles, les comportements, les activités et 
les attributions socialement construits, qu’une 
société donnée considère comme appropriés 
pour les femmes et les hommes8. 

Genre/sexe juridique : le genre/sexe d’une personne tel qu’il est 
officiellement enregistré, notamment dans 
les documents personnels et les documents 
d’identité.

Homme trans : une personne à laquelle le genre féminin a été 
attribué à la naissance, mais dont l’identité 
de genre est masculine.

Identité de genre : l’expérience intime et personnelle de son genre 
profondément vécue par chaque personne, 
qu’elle corresponde ou non au sexe assigné à la 
naissance9.

Intersexe : les personnes intersexes naissent avec des 
caractéristiques sexuelles biologiques qui 
ne correspondent pas aux normes sociétales 
ou aux définitions médicales de ce qui fait 
qu’une personne est considérée de sexe 
masculin ou féminin. Parfois, ces variations des 
caractéristiques sexuelles sont détectées à la 
naissance ; dans d’autres cas, elles deviennent 
apparentes plus tard au cours de la vie, 
notamment au moment de la puberté. Il existe 
de nombreuses formes d’intersexuation.

Non-binaire : adjectif qui décrit les personnes dont l’identité 
de genre est en dehors de la binarité masculin/
féminin. Non-binaire est un adjectif générique 
qui englobe une grande variété d’expériences 
du genre, dont les personnes ayant une identité 
de genre précise, autre que «  homme  » ou 
« femme », les personnes qui s’identifient avec 
deux genres ou plus (bigenre, pangenre ou 
polygenre) et les personnes qui ne s’identifient 
à aucun genre (agenre)10.
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Orientation sexuelle : l’orientation sexuelle fait référence à la capacité 
de chaque personne de ressentir une profonde 
attirance émotionnelle, affective et sexuelle 
envers des individus du sexe opposé, de même 
sexe ou de plus d’un sexe, et d’entretenir 
des relations intimes et sexuelles avec ces 
individus11.

OSIEGCS : acronyme utilisé pour orientation sexuelle, 
identité et expression de genre et 
caractéristiques sexuelles.

OSIG : acronyme utilisé pour orientation sexuelle et 
identité de genre.

Trans : trans (dit aussi «  transgenre ») est une 
expression qui englobe les personnes dont 
l’identité de genre diffère des attentes sociales 
prédominantes associées au sexe qui leur a été 
assigné à la naissance. Sauf indication contraire, 
l’utilisation du terme «  trans » dans le présent 
Document thématique doit être comprise 
comme incluant les personnes non-binaires. La 
Commissaire reconnaît et respecte le fait que 
certaines personnes non-binaires peuvent ne 
pas s’identifier personnellement comme trans.

Transphobie : la transphobie est une aversion pour les 
personnes perçues comme étant transgenres, 
qui repose sur des préjugés. Les manifestations 
individuelles, structurelles ou institutionnelles 
de la transphobie comprennent la 
discrimination, la criminalisation, la 
marginalisation, l’exclusion sociale et la 
violence fondées sur l’identité de genre et 
l’expression de genre (réelles ou perçues).



Personnes célébrant l’approbation d’un projet de loi introduisant la 
reconnaissance juridique du genre fondée sur l’autodétermination, 
devant le Parlement espagnol à Madrid, Espagne, le 22 décembre 2022. 
©REUTERS/Susana Vera
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Chapitre 1 
Les normes internationales et 
régionales en matière de droits 
humains

Dans le domaine du droit international relatif aux droits humains, le 
caractère universel, inaliénable et indivisible de ces droits constitue un 
principe fondamental. Ils sont universels parce qu’ils sont inhérents à 
chaque personne, quelles que soient ses caractéristiques personnelles et 
sans discrimination. Ils sont inaliénables parce qu’ils ne peuvent être retirés. 
Ils sont indivisibles et interdépendants car tous les droits sont égaux en 
importance et qu’ils sont nécessaires pour protéger la dignité humaine.

L’universalité signifie que tous les êtres humains jouissent des mêmes 
droits. À cet égard, il est important de souligner qu’il n’existe pas de droits 
«  spéciaux  » pour certaines catégories de personnes, mais que chacun 
et chacune devrait jouir des mêmes droits, d’une manière qui fasse 
véritablement sens dans chaque situation. Par conséquent, la section 
qui suit ne consacre pas le développement de droits distincts fondés sur 
l’identité et l’expression de genre, mais montre plutôt comment les organes 
régionaux et internationaux des droits humains ont affirmé progressivement 
que les droits humains universels existants sont applicables dans le cas des 
problématiques impliquant l’identité et l’expression de genre, et que les 
États doivent prendre des mesures supplémentaires en vue d’assurer la 
jouissance effective des droits humains à cet égard. La Commissaire souligne 
que, de la même manière qu’il n’existe pas de droits spécifiquement fondés 
sur l’identité et l’expression de genre, il n’existe pas non plus de droits 
humains spécifiquement « fondés sur le sexe ». Au cœur de la lutte pour les 
droits des femmes se trouve précisément l’appel à l’application égale des 
droits humains aux femmes.

Ces dix dernières années, d’importants progrès ont été accomplis pour 
clarifier comment les normes en matière de droits humains s’appliquent 
aux questions d’identité de genre et d’expression de genre. Ces tendances 



Page 22 - Droits humains et identité et expression de genre

ont été observées aux niveaux local, national et international. Elles se 
rapportent à la mise en œuvre concrète des protections fondamentales 
que prévoit le droit international des droits humains en faveur des 
personnes trans, y compris l’intégrité physique, la vie de famille et la 
non-discrimination. Émanant des institutions judiciaires et politiques, cet 
ensemble croissant de normes reflète un consensus émergent au sein de 
la communauté des droits humains au sujet du droit de toute personne 
à la dignité et à l’égalité, indépendamment de ses caractéristiques 
personnelles, y compris l’identité de genre et l’expression de genre. 
La présente section examine l’évolution du paysage international et 
régional des droits humains des personnes trans depuis 2009. Elle 
présente les principales avancées réalisées au niveau des institutions 
du Conseil de l’Europe, avant d’évoquer les progrès réalisés en 
parallèle dans les systèmes des droits humains de l’Organisation des 
États américains (OEA), de l’Union africaine (UA) et de l’Organisation des 
Nations Unies (ONU).

1.1 Conseil de l’Europe

Le Conseil de l’Europe et la Cour européenne des droits de l’homme (la Cour 
ou la Cour européenne) ont joué un rôle important dans l’identification et 
l’élaboration de normes relatives aux droits humains qui s’appliquent 
à l’identité de genre et à l’expression de genre12. Les institutions du Conseil 
de l’Europe ont poursuivi cette action essentielle ces dernières années, 
en publiant des décisions, des résolutions et des rapports sur les droits 
humains des personnes trans13. En juillet 2002, la Cour a rendu son arrêt 
historique Christine Goodwin c. Royaume-Uni, affirmant les obligations 
minimales des États membres en matière de reconnaissance juridique 
du genre (RJG). Bien que cet arrêt ait conféré aux États membres un 
large pouvoir discrétionnaire pour imposer des conditions préalables au 
changement de genre/sexe juridique, la Cour a depuis adopté une optique 
de contrôle plus stricte, condamnant la stérilisation14 et les exigences 
d’intervention chirurgicale15 et affirmant l’obligation des États membres de 
proposer des procédures de RJG rapides, transparentes et accessibles, qui 
garantissent un processus juridique clair et prévisible de changement de 
genre/sexe juridique.

Au moment de la publication du Document thématique de 2009 intitulé 
Droits de l’homme et identité de genre par l’un des prédécesseurs de la 
Commissaire, la Cour ne s’était pas encore prononcée sur la question 
de savoir si l’inégalité de traitement fondée sur l’identité de genre était 
couverte par l’interdiction de la discrimination consacrée à l’article 14 de la 
Convention européenne des droits de l’homme (la Convention). Toutefois, 

https://rm.coe.int/16806da5d0
https://rm.coe.int/16806da5d0
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dans l’arrêt P.V. c. Espagne du 30 novembre 2010 et l’arrêt Identoba et autres 
c. Géorgie du 12  mai  2015, la Cour a confirmé que la « transsexualité » 
et l’identité de genre relevaient toutes deux du champ d’application de 
l’article  14 de la Convention. La Cour a également rendu des arrêts sur 
l’accès aux soins de santé spécifiques aux personnes trans ainsi que sur la 
discrimination à l’égard des parents trans16. En 2018, le Comité européen 
des droits sociaux (CEDS) a conclu que le fait d’exiger la stérilisation comme 
condition préalable à la RJG est incompatible avec le droit à la protection 
de la santé consacré à l’article  11, paragraphe  1, de la Charte sociale 
européenne de 1961.

La jurisprudence de la Cour et la Charte sociale ont été complétées et 
renforcées par les travaux d’autres institutions du Conseil de l’Europe. 
En 2010, le Comité des Ministres a adopté un texte qui a fait date, la 
Recommandation CM/Rec(20210)5 sur des mesures visant à combattre 
la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle ou l’identité de 
genre. Reconnaissant que les personnes trans sont depuis toujours, et 
encore aujourd’hui, victimes d’intolérance et de discrimination, cette 
recommandation énonce des mesures concrètes pour protéger leurs 
droits humains dans des domaines tels que les crimes de haine, la liberté 
d’expression, l’éducation, l’emploi, la santé, le logement et la détention. 
La mise en œuvre de la recommandation a fait l’objet de deux études 
approfondies, en 2013 et en 2019, et des études thématiques spécifiques 
portant sur la reconnaissance juridique du genre ainsi que sur les crimes 
de haine et autres incidents motivés par la haine apportent un éclairage 
utile sur la manière dont les États membres ont fait évoluer leur législation 
et leurs pratiques en matière de protection des personnes trans depuis 
l’adoption de la recommandation.

L’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe (APCE) a adopté la 
Résolution  2048 (2015) qui salue «  l’émergence d’un droit à l’identité 
de genre  » et appelle les États membres à «  interdire explicitement la 
discrimination fondée sur l’identité de genre dans la législation nationale 
contre la discrimination » et à « mettre en œuvre les normes internationales 
des droits de l’homme  [...] sans discrimination fondée sur l’identité 
de genre  ». Sur la question de la RJG, elle appelle les États membres à 
«  instaurer des procédures rapides, transparentes et accessibles, fondées 
sur l’autodétermination ». L’APCE a également adopté la Résolution 2239 
(2018) appelant les États membres à protéger le droit au respect de la vie 
privée et familiale sans discrimination fondée sur l’orientation sexuelle et 
l’identité de genre, ainsi que la Résolution 2417 (2022) sur la « Lutte contre 
la recrudescence de la haine à l’encontre des personnes LGBTI en Europe », 
réaffirmant la nécessité de renforcer les protections juridiques sur la base 
de l’identité de genre et de l’expression de genre, et condamnant «  les 

https://www.coe.int/fr/web/european-social-charter/processed-complaints/-/asset_publisher/5GEFkJmH2bYG/content/no-117-2015-transgender-europe-and-ilga-europe-v-czech-republic
https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=09000016805b1652
https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=09000016805c85b6
https://rm.coe.int/combattre-la-discrimination-fondee-sur-l-orientation-sexuelle-ou-l-ide/16809fb2bb
https://rm.coe.int/thematic-report-on-legal-gender-recognition-in-europe-fr/1680a72a0e
https://rm.coe.int/thematic-report-on-legal-gender-recognition-in-europe-fr/1680a72a0e
https://rm.coe.int/gt-adi-sogi-2023-3-en-european-report-sogiesc-based-hate-crime-final-t/1680ac3c18
https://rm.coe.int/gt-adi-sogi-2023-3-en-european-report-sogiesc-based-hate-crime-final-t/1680ac3c18
https://assembly.coe.int/nw/xml/XRef/Xref-XML2HTML-FR.asp?fileid=21736&lang=FR
https://assembly.coe.int/nw/xml/XRef/Xref-XML2HTML-FR.asp?fileid=25166&lang=FR
https://assembly.coe.int/nw/xml/XRef/Xref-XML2HTML-FR.asp?fileid=25166&lang=FR
https://pace.coe.int/fr/files/29712/html
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discours hautement délétères anti-genre, critiques à l’égard du genre 
et anti-trans », qui réduisent les droits des personnes trans, non 
binaires et de toutes les personnes LGBTI à la notion d’« idéologie du 
genre » ou d’« idéologie LGBTI ». Le Congrès des pouvoirs locaux 
et régionaux a reconnu que la protection des droits humains et de 
l’égalité des personnes LGBTI est « indispensable, si l’on veut renforcer 
l’inclusion démocratique » et a appelé les collectivités locales et régionales 
à « intégrer l’égalité des personnes LGBTI et les droits de l’homme au 
sein des politiques locales et régionales »17.

La Commission européenne contre le racisme et l’intolérance (ECRI) a 
commencé à s’intéresser à l’intolérance à l’égard des personnes trans lors 
de son cinquième cycle de monitoring par pays (2012-2018). Depuis, 
l’ECRI a élaboré un corpus de recommandations substantiel portant, entre 
autres, sur le discours de haine, la violence et la discrimination fondés sur 
l’identité de genre. En septembre 2023, l’ECRI a adopté la Recommandation 
de politique générale no 17 sur la prévention et la lutte contre l’intolérance 
et la discrimination envers les personnes LGBTI. La Commission européenne 
pour la démocratie par le droit (Commission de Venise) a récemment publié 
des avis recommandant l’abrogation ou la réforme de lois nationales qui 
limiteraient l’information des personnes mineures sur les diverses identités 
de genre et empêcheraient les personnes trans d’obtenir la RJG18.

Il convient également de noter qu’en 2011, la Convention du Conseil de 
l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes 
et la violence domestique (Convention d’Istanbul) a explicitement cité 
l’identité de genre parmi les éléments qui ne doivent pas être des motifs 
de discrimination dans le cadre de la mise en œuvre de la Convention 
(article 4, paragraphe 3).

Depuis la publication du document thématique de 2009, les différents 
commissaires aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe ont œuvré à 
la promotion et à la protection des droits humains des personnes trans. À 
travers le dialogue engagé avec les autorités des États membres par le biais 
de courriers et de rapports de visites de pays, d’articles du Carnet des droits 
de l’homme et de consultations avec les parties prenantes, les commissaires 
ont formulé des orientations en vue de protéger les personnes trans dans 
divers domaines, y compris l’éducation, les pratiques de conversion, 
l’asile et l’intégrité physique19.

https://rm.coe.int/5th-cycle-ecri-recommendations-on-lgbt-issues/16809e7b66
https://rm.coe.int/recommandation-de-politique-generale-n-17-sur-la-prevention-et-la-lutt/1680acb6ae
https://rm.coe.int/recommandation-de-politique-generale-n-17-sur-la-prevention-et-la-lutt/1680acb6ae
https://www.coe.int/fr/web/istanbul-convention/text-of-the-convention
https://www.coe.int/fr/web/istanbul-convention/text-of-the-convention
https://www.coe.int/fr/web/istanbul-convention/text-of-the-convention


Chapitre 1 - Les normes en matière de droits humains - Page 25

1.2 Normes régionales et internationales relatives 
aux droits humains : perspectives et évolutions 
comparées

Des organismes de défense des droits humains de premier plan et des 
organisations intergouvernementales hors d’Europe ont également 
reconnu des normes relatives aux droits humains applicables à l’identité de 
genre et à l’expression de genre.

1.2.1 Organisation des États Américains

Les différents organismes de défense des droits humains de l’Organisation 
des États américains (OEA) ont joué un rôle de chef de file dans la protection 
des personnes trans. Dans une série d’arrêts et d’avis consultatifs rendus 
depuis 2011, la Cour interaméricaine des droits de l’homme (Cour 
interaméricaine) a confirmé que l’identité de genre est une caractéristique 
protégée par la Convention américaine relative aux droits de l’homme20 

et que les individus ont droit à des documents qui «  correspondent 
et coïncident avec leur identité, telle qu’ils la définissent  »21. La Cour 
interaméricaine a reconnu la responsabilité internationale des États parties 
lorsqu’il est porté atteinte aux droits fondamentaux des personnes trans 
dans le cadre d’arrestations arbitraires, d’actes de torture, de manquements 
à l’obligation d’enquête et d’exécutions extrajudiciaires22. Elle a également 
confirmé que la violence à l’égard des femmes trans relève du champ 
d’application de la Convention interaméricaine pour la prévention, la 
sanction et l’élimination de la violence contre la femme (Convention 
de Belém do Pará)23. La Commission interaméricaine des droits de 
l’homme a demandé aux États membres de l’OEA d’abroger ou d’annuler 
les politiques anti-trans24 et d’inclure « l’expression du genre comme 
fondement spécifique et distinct de la discrimination dans les dispositions 
juridiques antidiscriminatoires »25.

1.2.2 Union africaine

Au sein de l’Union africaine, les institutions de défense des droits humains 
ont moins eu l’occasion de se pencher sur la question des droits humains des 
personnes trans. En 2014, toutefois, la Commission africaine des droits de 
l’homme et des peuples (Commission africaine) a adopté la Résolution 275 
(CADHP/Res.275(LV)2014) exhortant les États membres à « mettre un terme 
aux actes de violation et d’abus, [...] notamment en promulguant et en 
appliquant effectivement des lois appropriées interdisant et sanctionnant 
toutes les formes de violence, y compris celles ciblant des personnes sur 
la base de leur identité ou orientation sexuelle réelle ou supposée [...].  »  

https://achpr.au.int/fr/adopted-resolutions/275-resolution-sur-la-protection-contre-la-violence-et-dautres-violations-des
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En 2017, dans son Observation générale no 4 sur le droit de réparation pour 
les victimes de la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains 
ou dégradants (Article 5), la Commission africaine a observé que « Toute 
personne, indépendamment de son genre, peut être victime de violence 
sexuelle ou sexiste » et que « Le problème des actes de violence sexuelle 
commis contre [...] des personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres 
et intersexes est également préoccupant, et doit être abordé de manière 
adéquate et efficace par les États parties. » La Commission africaine a inclus 
l’identité de genre dans sa liste non exhaustive de motifs de discrimination 
au titre de l’Observation générale no 4 et elle a appelé les États à 
adopter des mesures spécifiques pour protéger les défenseurs des 
droits humains, y compris celles et ceux qui travaillent sur l’identité 
de genre.

1.2.3 Nations Unies

Enfin, au niveau international, de nombreux mandats et entités des Nations 
Unies (ONU) œuvrant dans le domaine des droits humains ont davantage 
pris en compte les droits humains des personnes trans et développé 
plus avant l’interprétation du droit relatif aux droits humains qui leur est 
applicable. Le Conseil des droits de l’homme des Nations Unies (CDH) a 
«  vivement [déploré] les actes de violence et de discrimination commis, 
dans toutes les régions du monde, contre des personnes en raison de leur 
orientation sexuelle ou de leur identité de genre »26. L’Expert indépendant 
des Nations Unies sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre (EI SOGI) 
a souligné qu’il existe « en droit international des droits humains, un cadre 
bien établi prescrivant le respect de l’identité de genre »27 et que les États 
devraient « se doter de lois antidiscrimination consacrant parmi les motifs 
[...] l’identité de genre»28. Le travail de l’EI SOGI s’appuie sur les normes 
en vigueur précédemment identifiées par le Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH), qui a toujours affirmé que 
« Toutes les personnes, y compris les lesbiennes, les gays, les bisexuels et 
les transgenres (LGBT), ont le droit de jouir des protections offertes par le 
droit international des droits humains »29. Le HCDH a également appelé 
à la mise en place de procédures de reconnaissance juridique du genre 
fondées sur l’autodétermination30.

Dans le contexte de l’Examen périodique universel, les États ont formulé 
des recommandations à l’intention d’autres États concernant la protection 
des droits humains des personnes trans, par exemple l’adoption de 
lois sur l’interdiction de la discrimination fondée sur l’identité de genre 
et l’adoption de mesures pour lutter efficacement contre la violence 
fondée sur l’identité de genre31. Dans leurs observations générales, 
leurs communications et leurs observations finales et recommandations 

https://achpr.au.int/index.php/fr/node/893
https://achpr.au.int/index.php/fr/node/893
https://www.ohchr.org/fr/special-procedures/ie-sexual-orientation-and-gender-identity
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générales, les organes conventionnels sur les droits humains des Nations 
Unies (organes conventionnels des Nations Unies) assurent eux aussi 
une protection de plus en plus efficace au profit des personnes trans. 
C’est le cas notamment de certaines déclarations clés du Comité pour 
l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes32, du Comité 
des droits économiques, sociaux et culturels33et du Comité des droits de 
l’enfant. Ce dernier a souligné que « tous les adolescents ont le droit à la 
liberté d’expression et le droit au respect de leur intégrité physique et 
psychologique, de leur identité de genre et de leur autonomie naissante »34. 
Dans G. c. Australie (2012), le Comité des droits de l’homme des Nations 
Unies a confirmé que «  l’interdiction de la discrimination en vertu de 
l’article  26 [du Pacte international relatif aux droits civils et politiques] 
englobe la discrimination fondée sur […] l’identité de genre, y compris à 
l’égard des [personnes] transgenres. ».

Ces dernières années, les organes conventionnels des Nations Unies ont 
identifié et condamné nombre de violations des droits humains commises 
à l’encontre de personnes trans, y compris la criminalisation et la répression 
de l’expression de genre, la médicalisation involontaire des identités trans, 
et leur traitement inégal en raison de leur identité de genre ou de leur 
expression de genre dans des domaines clés, tels que l’emploi, l’éducation 
et la vie de famille. Ce travail sur les droits humains des personnes trans 
a été soutenu par de nombreuses procédures spéciales des Nations Unies 
en matière de droits humains, notamment le Rapporteur spécial sur la 
torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, le 
Rapporteur spécial sur la liberté de religion ou de conviction, le Rapporteur 
spécial sur la situation des défenseurs des droits humains, le Rapporteur 
spécial sur le droit à l’eau et à l’assainissement et le Rapporteur spécial sur 
le droit à la santé. Les travaux du Groupe de travail sur la discrimination 
à l’égard des femmes et des filles incluent systématiquement les 
femmes dans leur ensemble, y compris les femmes trans35.

Enfin, un certain nombre de juridictions régionales et nationales 
promouvant les droits des personnes trans se sont référées aux Principes 
de Jogjakarta – principes de droit souple (soft law) sur l’application des 
normes internationales relatives aux droits humains à l’orientation sexuelle 
et à l’identité de genre36.

https://juris.ohchr.org/casedetails/2220/en-US


Un groupe de collègues de différentes identités et expressions de genre 
en réunion de travail.  Gender Spectrum Collection
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Chapitre 2 
L’exercice des droits humains

2.1 Égalité et non-discrimination

2.1.1 Promouvoir l’égalité et la protection contre la 
discrimination en Europe

Les protections régionales contre la discrimination

Depuis longtemps, le renforcement des remparts légaux contre la 
discrimination est considéré comme une priorité des efforts de promotion 
des droits des personnes trans en Europe. Dans l’arrêt P.  c.  S. et Cornwall 
County Council du 30 avril 1996, la Cour européenne de justice a confirmé 
que les règles de l’UE en matière d’égalité de traitement entre hommes 
et femmes dans le domaine de l’emploi s’étendent aux personnes 
qui envisagent une « conversion sexuelle ». Dans l’arrêt P.V. c. Espagne 
du 30  novembre  2010, la Cour européenne des droits de l’homme a 
confirmé que l’article  14 couvre la discrimination dans la jouissance 
des droits reconnus dans la Convention au motif de la «  transsexualité  » 
d’une personne. Plus récemment, la Cour a affiné sa jurisprudence pour 
reconnaître « l’identité de genre » comme caractéristique protégée par 
l’article 14 de la Convention37.

L’accent mis par les juridictions européennes sur l’égalité et la non-
discrimination a été renforcé dans un grand nombre de normes et 
documents adoptés par d’autres institutions du Conseil de l’Europe. 
En 2010, par exemple, le Comité des Ministres a recommandé aux États 
membres de créer et de mettre en œuvre des «  mesures législatives et 
autres » pour « combattre toute discrimination fondée sur [...] l’identité de 
genre ». De même, dans sa Recommandation de politique générale no 17 
(2023), récemment publiée, l’ECRI a appelé les États membres à veiller à 
ce que «  la législation nationale définisse et interdise effectivement la 
discrimination fondée sur l’orientation sexuelle, l’identité de genre et les 

https://curia.europa.eu/juris/liste.jsf?num=C-13/94
https://curia.europa.eu/juris/liste.jsf?num=C-13/94
https://curia.europa.eu/juris/liste.jsf?num=C-13/94
https://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-101943
https://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-101943
https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=09000016805b1652
https://www.coe.int/fr/web/european-commission-against-racism-and-intolerance/recommendation-no.-17
https://www.coe.int/fr/web/european-commission-against-racism-and-intolerance/recommendation-no.-17
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caractéristiques sexuelles, réelles ou perçues, et qu’elle fasse obligation aux 
autorités publiques de promouvoir l’égalité des personnes LGBTI et de 
prévenir la discrimination dans l’exercice de leurs fonctions ».

Plus récemment, on a constaté une prise de conscience croissante parmi 
les acteurs internationaux, y compris au niveau de l’UE et du Conseil 
de l’Europe38, à l’égard de la discrimination multiple et croisée à 
l’encontre des personnes trans. On entend par discrimination multiple la 
discrimination fondée sur au moins deux motifs. La discrimination croisée 
(ou intersectionnelle) correspond à une situation dans laquelle plusieurs 
motifs de discrimination ont lieu simultanément et interagissent de manière 
à produire des formes distinctes et spécifiques de discrimination39. Les 
femmes trans, les personnes migrantes trans, les travailleurs et travailleuses 
du sexe trans, les personnes trans issues de minorités ethniques, les 
personnes trans vivant avec un handicap ou atteintes d’une maladie 
chronique ou du VIH/sida, les enfants trans, les personnes âgées trans 
ainsi que d’autres personnes peuvent avoir des expériences et des besoins 
uniques découlant de la discrimination intersectionnelle, qui est souvent 
de nature structurelle. Si aucune affaire de discrimination intersectionnelle 
à l’encontre de personnes trans n’a encore été portée devant la Cour, 
sa jurisprudence «  affirme [néanmoins] de plus en plus l’importance  » 
d’intégrer dûment les approches de la discrimination multiple et croisée 
dans la législation40. Dans l’arrêt B.S. c. Espagne du 24 juillet 2012, la Cour 
a par exemple constaté qu’une travailleuse du sexe d’origine africaine était 
particulièrement vulnérable en raison de sa « race », de son genre et du fait 
qu’elle exerce la prostitution, et a estimé que ces vulnérabilités n’avaient 
pas été dûment prises en compte par les juridictions nationales dans une 
affaire de violence policière.

Les protections nationales contre la discrimination

Parallèlement aux protections croissantes dont bénéficient les personnes 
trans au niveau régional, des tendances positives s’observent également en 
faveur de lois sur l’égalité incluant les personnes trans dans les États 
membres. Dans un rapport présenté à la Commission européenne en 
2018, le Réseau européen d’experts juridiques dans le domaine de l’égalité 
des genres et de la non-discrimination a observé des taux élevés de 
couverture des personnes trans dans les lois nationales sur l’égalité 
au sein des 27 États membres de l’UE, ainsi qu’au Royaume-Uni, en 
Islande, au Liechtenstein et en Norvège. En 2023, 34  États membres du 
Conseil de l’Europe interdisaient la discrimination à l’égard des personnes 
trans dans le domaine de l’emploi, 29 dans le domaine des biens et des 
services et 30 dans le domaine de l’éducation41. Bien que la Commissaire 

https://www.coe.int/fr/web/european-commission-against-racism-and-intolerance/-/failure-to-address-complex-social-identities-may-undermine-protection-from-discrimination
https://www.coe.int/fr/web/european-commission-against-racism-and-intolerance/-/failure-to-address-complex-social-identities-may-undermine-protection-from-discrimination
https://hudoc.echr.coe.int/fre%23%7b%22languageisocode%22:%5b%22FRE%22%5d,%22appno%22:%5b%2247159/08%22%5d,%22documentcollectionid2%22:%5b%22CHAMBER%22%5d,%22itemid%22:%5b%22001-112456%22%5d%7d
https://op.europa.eu/fr/publication-detail/-/publication/f63460ca-ebac-11e8-b690-01aa75ed71a1/language-en
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n’ait pas pleinement accès aux informations relatives à la nature et à la 
portée précises des protections en vigueur dans certains pays, elle se félicite 
néanmoins de la progression des droits à l’égalité pour les personnes 
trans et appelle l’ensemble des États membres à adopter et à mettre en 
œuvre des lois qui interdisent expressément la discrimination fondée sur 
l’identité de genre et l’expression de genre réelles ou perçues.

Outre les réformes législatives, il convient également de noter que les 
juridictions nationales ont rendu d’importantes décisions en faveur des 
droits à l’égalité des personnes trans. En Belgique, par exemple, un 
tribunal civil a condamné un voyagiste qui refusait un homme trans 
lors d’un voyage si ce dernier n’acceptait pas de payer un supplément pour 
occuper une chambre simple42. En Hongrie et en Allemagne, des employeurs 
ont été condamnés pour avoir exercé une discrimination injustifiée à 
l’égard de femmes trans dans les processus de recrutement43 et en 
Pologne, une cour d’appel a statué en faveur d’une femme trans à qui il était 
imposé de porter un uniforme masculin dans le cadre de son emploi. En 
Irlande, la Workplace Relations Commission (Commission des relations de 
travail) a infligé une amende à un barbier qui avait refusé de s’occuper d’un 
homme trans au motif qu’« il ne pouvait pas couper les cheveux d’une 
femme »44. En Angleterre, une juridiction du travail a rendu un arrêt décisif 
en 2020, confirmant que le motif protégé de la «  conversion sexuelle  » 
couvre les personnes qui sont non-binaires, gender-fluid ou en transition. 
Ces jugements, et des décisions similaires dans d’autres États membres, 
montrent une volonté croissante des juges nationaux de défendre les droits 
des personnes trans. Pourtant, le nombre de cas signalés de discrimination 
anti-trans reste relativement faible à travers toute l’Europe45, ce qui peut 
amener à penser que les États membres ont encore des efforts à fournir 
pour sensibiliser l’ensemble des personnes trans à leur droit à la non-
discrimination, afin qu’elles puissent effectivement le faire valoir. De même, 
le contentieux initié par des victimes isolées ne saurait constituer la seule 
approche permettant d’assurer la mise en œuvre des mesures de non-
discrimination ; le rôle des organes chargés de l’égalité, des institutions 
nationales des droits humains et des autres acteurs est crucial à cet 
égard (voir la sous-section sur les politiques et les structures de lutte 
contre la discrimination et de renforcement de l’égalité).

En outre, les cadres juridiques nationaux actuels sont rarement conçus 
pour tenir compte des discriminations multiples ou croisées. Le manque 
de sensibilisation et de formation des services répressifs et des autorités 
judiciaires peut également contribuer à ce que ces formes complexes 
de discrimination ne soient pas suffisamment prises en compte. Sur une 
note plus positive, plusieurs États membres ont indiqué l’existence de 
dispositions sur la discrimination multiple dans leur législation anti-

https://notesfrompoland.com/2022/12/12/trans-woman-wins-legal-battle-with-justice-minister-at-polands-supreme-court/
https://www.gov.uk/employment-tribunal-decisions/ms-r-taylor-v-jaguar-land-rover-ltd-1304471-2018
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discrimination (Géorgie, Norvège, Serbie et Suède), tandis que d’autres 
considèrent la discrimination multiple comme une circonstance aggravante 
(Autriche et Roumanie) ou une discrimination grave (Bosnie-Herzégovine, 
Croatie, Macédoine du Nord, Slovénie) ; d’autres encore l’ont introduite en 
tant que notion dans des domaines juridiques spécifiques (Pologne, Grèce) 
ou dans des documents d’orientation (Bosnie-Herzégovine, Irlande)46.

2.1.2 Le vécu de la discrimination en Europe

En dépit des avancées du droit, les personnes trans restent confrontées à 
des niveaux inquiétants de discrimination dans leur vie quotidienne dans de 
nombreuses régions d’Europe. En effet, dans son premier rapport d’examen 
thématique de 2022, le Comité directeur du Conseil de l’Europe sur l’anti-
discrimination, la diversité et l’inclusion (CDADI) a noté que «  les progrès 
réalisés au cours de la dernière décennie dans les discussions sur l’identité 
de genre ou l’expression de genre doivent être mis en contraste avec la 
réalité des discriminations rencontrées par les personnes transgenres  ». 
L’absence de données comparables dans les 46 États membres du Conseil 
de l’Europe – qui empêche toute analyse des inégalités actuelles à l’échelle 
européenne – est à déplorer. En 2020, pourtant, l’enquête de l’Agence 
des droits fondamentaux de l’Union européenne (FRA) intitulée LGBTI 
II Survey a constaté que près d’un tiers des personnes trans interrogées 
s’étaient senties victimes de discrimination au travail (35  %) ou dans le 
cadre de leur recherche d’emploi (32 %) au cours des 12 mois précédents47. 
Plus de la moitié (55 %) des personnes trans interrogées s’étaient senties 
victimes de discrimination dans un domaine autre que l’emploi au cours 
des 12  mois précédant l’enquête en raison de leur appartenance à la 
communauté LGBTI. Par exemple, un tiers (33  %) des personnes trans 
interrogées se sentaient victimes de discrimination de la part du personnel 
scolaire ou universitaire, et un quart (25  %) estimaient être victimes de 
discrimination lorsqu’elles présentaient leurs documents d’identité. Pour 
les personnes trans interrogées, les taux de discrimination signalés dans 
chacun de ces domaines étaient souvent nettement supérieurs aux taux 
exprimés pour l’ensemble de la cohorte des personnes LGBTI interrogées.

Les recherches sur les formes de discrimination multiples et croisées sont 
relativement rares et émanent majoritairement d’organisations de la société 
civile ou d’universités48. Selon les données de l’enquête LGBTI II Survey de 
la FRA, ventilées et analysées par des ONG, certains groupes de personnes 
trans rapportent nettement plus de discrimination que l’ensemble des 
personnes trans interrogées. Dans le cadre de leur recherche d’emploi, au 
cours des 12 mois précédant l’enquête, environ 45 % des personnes trans 
interrogées vivant avec un handicap et 43 % des femmes trans estimaient 
avoir été victimes de discrimination. Près de 45  % des personnes trans 

https://rm.coe.int/thematic-report-on-legal-gender-recognition-in-europe-fr/1680a72a0e
https://fra.europa.eu/fr/data-and-maps/2020/lgbti-survey-data-explorer
https://fra.europa.eu/fr/data-and-maps/2020/lgbti-survey-data-explorer
https://fra.europa.eu/fr/data-and-maps/2020/lgbti-survey-data-explorer


Chapitre 2 - L’exercice des droits humains - Page 33

interrogées vivant avec un handicap, 36 % des femmes trans et 41 % des 
personnes trans issues d’une minorité ethnique, notamment issues de 
la migration, se sont senties discriminées au travail. Les personnes trans 
vivant avec un handicap (44%) et les personnes intersexes et non-binaires 
(respectivement 44%) sont également les groupes de personnes trans qui 
rapportent le plus de discrimination de la part du personnel scolaire ou 
universitaire49. Les témoignages fournissent également des informations 
importantes au sujet des interactions possibles entre les différents motifs 
de discrimination. Ainsi, les personnes trans vivant avec un handicap 
évoquent des obstacles distincts à l’accès aux services, y compris les 
soins de santé - entre autres. Par exemple :

« Lorsque vous tentez d’accéder à des soins d’affirmation 
de genre en tant que personne vivant avec un handicap, les 
médecins se déclarent souvent préoccupés par votre handicap 
et l’utilisent comme argument pour freiner votre transition. 
Dans le cas des personnes atteintes de maladies évolutives 
ou de handicaps variables, le caractère changeant de nos 
symptômes peuvent servir de prétextes pour nous ralentir – on 
nous suggère par exemple d’attendre que notre état de santé 
se stabilise avant de commencer à prendre des hormones - 
alors qu’en réalité, notre état de santé a très peu à voir avec la 
façon dont nous vivons le fait d’être trans. » – une militante 
trans vivant avec un handicap, issue d’Irlande du Nord50.

Ces informations et ces témoignages d’expériences vécues par des 
personnes trans reflètent les inégalités plus larges auxquelles elles se 
heurtent en Europe, et témoignent des attitudes négatives du public à 
l’égard des personnes trans qui, bien qu’elles évoluent, continuent de 
persister dans les sphères publique, privée et politique de nombreux États 
membres. En outre, les informations limitées qui sont disponibles indiquent 
que les expériences de discrimination sont nettement plus nombreuses au 
sein de certains groupes marginalisés de personnes trans.

2.1.3 Politiques et structures de lutte contre la discrimination 
et de promotion de l’égalité

La persistance de la discrimination et de l’inégalité envers les personnes 
trans illustre la nécessité d’une approche globale – et structurelle – pour 
traiter et éradiquer la discrimination fondée sur l’identité de genre et 
l’expression de genre. Si les remparts juridiques constituent un élément 
essentiel de la lutte contre les inégalités, les États membres doivent 

https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/policies/justice-and-fundamental-rights/combatting-discrimination/lesbian-gay-bi-trans-and-intersex-equality/eurobarometer-social-acceptance-lgbtiq-people-eu-2019_en?prefLang=fr
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également investir dans le renforcement de leurs capacités de prévention 
et de répression des actes de discrimination, ainsi que dans le soutien aux 
initiatives sociales et culturelles visant à encourager un environnement 
plus ouvert, éclairé et inclusif en Europe.

Pour être efficaces, les stratégies de lutte contre la discrimination à 
l’égard des personnes trans, y compris la discrimination multiple 
et croisée, nécessitent d’éduquer le grand public et de proposer des 
formations adaptées aux différents secteurs. Dans sa Résolution  2048 
(2015), l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe appelle les États 
membres « à considérer les droits humains des personnes transgenres et à 
lutter contre la discrimination fondée sur l’identité de genre au moyen de 
l’éducation aux droits de l’homme, de programmes de formation et de 
campagnes de sensibilisation destinées au grand public ». Reconnaissant 
que la discrimination à l’égard des personnes trans découle souvent 
de la désinformation, de la peur et du manque de compréhension, 
la Commissaire appelle les gouvernements et les autres autorités 
à concevoir, mettre en œuvre et financer de manière adéquate 
des campagnes publiques et des formations en vue d’accroître la 
sensibilisation aux droits et aux expériences vécues par les communautés 
trans.

La formation en matière de lutte contre la discrimination à l’égard des 
personnes trans devrait également être mise en avant auprès des 
groupes, des individus ou des autorités qui fournissent des services 
ou travaillent directement avec la communauté trans. La formation 
peut être particulièrement efficace lorsqu’elle est conçue ou dispensée 
en partenariat avec des personnes trans ou des organisations LGBTI 
possédant une expertise correspondante. En Bulgarie, par exemple, un 
groupe de la société civile a dispensé à des professionnels de santé 
une formation sur les soins aux personnes LGBTI, tandis qu’en Géorgie, 
le Women’s Initiatives Supporting Group a organisé des formations avec 
la police, le ministère public, l’Agence nationale de soins et le service 
juridique51. En Tchéquie, une ONG œuvrant en faveur des personnes trans 
a été accréditée par le ministère de l’Éducation afin de travailler avec 
des éducateurs et des éducatrices sur les questions relatives aux 
élèves trans à l’école. Bien qu’elles ne constituent pas une panacée qui 
règlerait immédiatement le problème de la discrimination publique ou 
institutionnelle, ces formations peuvent avoir un impact important pour 
ce qui est d’encourager une meilleure compréhension et une plus grande 
sensibilité envers les personnes trans.

Ces dernières années, un certain nombre d’initiatives bienvenues ont été 
engagées en vue de promouvoir une sensibilisation et une sensibilité 

https://pace.coe.int/fr/files/21736/html
https://pace.coe.int/fr/files/21736/html
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accrues aux droits des personnes trans. Certains États membres, comme 
l’Albanie, la France, la Norvège, la Bosnie-Herzégovine, la Belgique, le 
Danemark et la Suède, ont récemment adopté des plans d’action LGBTI 
trans-inclusifs, une stratégie clé qui engage les pouvoirs publics à atteindre 
des objectifs politiques spécifiques relatifs aux personnes LGBTI. Bien 
que les effets des plans d’action LGBTI varient en fonction de la volonté 
politique, de leur contenu et de leur mise en œuvre, ces stratégies peuvent 
néanmoins constituer un moyen efficace de sensibiliser le public et de lutter 
contre les inégalités systémiques. En Écosse, le gouvernement décentralisé 
a élaboré un plan d’action spécifiquement destiné aux personnes non 
binaires. Au niveau local, des villes comme Leyde aux Pays-Bas et Zurich 
en Suisse ont adopté des plans d’action municipaux pour lutter contre la 
discrimination à l’encontre des personnes trans et, plus généralement, à 
l’encontre des personnes LGBTI. Sur ce point, la Commissaire encourage 
l’utilisation d’outils en vue d’assurer que les plans d’action améliorent 
effectivement l’égalité des LGBTI, y compris, par exemple, les lignes 
directrices récemment publiées par le Sous-groupe de la Commission 
européenne sur l’égalité des personnes LGBTIQ. En outre, dans le 
cadre de son travail de monitoring par pays, l’ECRI a adressé aux États 
membres des recommandations concrètes concernant la mise en place de 
stratégies et de plans d’action efficaces et complets52.

Les institutions nationales des droits humains (INDH) et les organismes 
de promotion de l’égalité peuvent jouer un rôle important dans la 
sensibilisation, la formation, la communication et le soutien, les 
actions en justice stratégiques, le suivi de la mise en œuvre des lois 
et politiques antidiscrimination, la formulation de recommandations 
et la collecte et l’analyse de données sur l’égalité. Elles devraient être 
dotées des pouvoirs, des ressources et des responsabilités qui leur 
permettent de protéger efficacement les droits humains en lien avec 
l’identité et l’expression de genre, de la même manière qu’elles protègent 
les droits humains d’autres groupes relevant de leur mandat53. Des travaux 
importants sont déjà en cours dans ce domaine54.

Il convient d’améliorer la collecte et l’analyse de données ventilées pour 
mieux comprendre les expériences et les causes de la discrimination 
multiple et croisée dont souffrent les personnes trans, et de prendre des 
mesures pour que les systèmes et les services soient accessibles et inclusifs 
pour toutes et tous. Les personnes trans, y compris les groupes les plus 
marginalisés aussi bien que la société civile, les universitaires et d’autres 
parties prenantes devraient être associés à la conception et à la mise en 
œuvre de ces systèmes, ainsi qu’au processus complet des études d’impact, 
des analyses et du suivi.

https://rm.coe.int/lgbti-nap-2021-2027-en-final-2022/1680a584cf
https://www.regjeringen.no/en/aktuelt/the-norwegian-government-bolsters--efforts-for-gender-and-sexual-diversity-in-new-action-plan/id2963498/
https://www.coe.int/fr/web/inclusion-and-antidiscrimination/bosnia-and-herzegovina-promotion-of-diversity-and-equality/-/asset_publisher/bc7wx6hDZN5t/content/bosnia-and-herzegovina-adopts-lgbti-action-plan-developed-with-the-support-of-european-union-and-council-of-europe/1498993
https://equal.belgium.be/fr/que-fait/plans-daction/plan-daction-sogiesc
https://digmin.dk/ligestilling/publikationer/2023/room-for-diversity-in-the-community-lgbtplus-action-plan-2022-2025
https://digmin.dk/ligestilling/publikationer/2023/room-for-diversity-in-the-community-lgbtplus-action-plan-2022-2025
https://www.government.se/information-material/2021/11/action-plan-for-equal-rights-and-opportunities-for-lgbtiq-people/
https://rozelinks.groenlinks.nl/nieuws/leids-voorstel-transgenderondersteuning-aangenomen
https://www.stadt-zuerich.ch/prd/de/index/gleichstellung/gleichstellungsplan/2019-2022.html
https://tgeu.org/wp-content/uploads/2022/06/20220525-guidelines-for-strategies-and-action-plans-to-enhance-LGBTIQ-equality.pdf
https://tgeu.org/wp-content/uploads/2022/06/20220525-guidelines-for-strategies-and-action-plans-to-enhance-LGBTIQ-equality.pdf
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2.1.4 Expression de genre

Comme nous l’avons déjà observé, la reconnaissance croissante – tant 
dans le droit international que national – de l’identité de genre comme 
critère prohibé de discrimination constitue un développement important. 
La protection de l’expression de genre, quant à elle, ne fait pas autant 
consensus sur le plan juridique.

L’expression de genre, c’est la présentation que fait chaque personne de 
son genre à travers son apparence physique - y compris l’habillement, la 
coiffure, les accessoires, le maquillage – la manière dont elle se conduit, son 
discours, son comportement, son nom ainsi que son usage de pronoms. 
Elle peut ou non être conforme aux expressions qui sont socialement 
attendues en lien avec l’identité de genre d’une personne55. L’expression 
de genre constitue fréquemment un motif de discrimination et de violence 
à l’encontre des individus concernés, y compris, mais sans s’y limiter, des 
personnes trans et LGBI qui peuvent être perçues comme transgressant 
les normes sociales associées aux rôles masculins et féminins. En outre, 
il convient de noter que la rhétorique anti-genre concernant les espaces 
réservés aux femmes et d’autres questions peut se répercuter sur des 
personnes qui, en raison de leur expression de genre, sont perçues comme 
étant trans ou comme n’étant « pas suffisamment féminines  ». Au 
Royaume-Uni, par exemple, des cas de femmes cisgenres harcelées dans 
les toilettes des femmes ou dans d’autres espaces publics ont été signalés, 
en raison de leur expression de genre plus masculine.

Il y a relativement peu d’études abordant les causes, les manifestations 
et les effets de la discrimination fondée sur l’expression de genre (y compris 
la manière dont l’expression de genre interagit avec d’autres motifs de 
discrimination), ainsi que les réponses à y apporter. Aussi, la Commissaire 
accueille avec satisfaction les initiatives visant à combler ces lacunes, telles 
que l’étude envisagée par le CDADI sur les risques et les obstacles au plein 
accès aux droits résultant de la discrimination et de la violence fondées sur 
l’expression du genre.

En 2023, seuls 17  États membres abordaient l’expression de genre dans 
leur législation nationale – mais ce nombre a augmenté rapidement ces 
dernières années56. Dans des résolutions adoptées récemment, l’APCE et 
le Congrès des pouvoirs locaux et régionaux ont expressément appelé 
les États membres à inclure l’expression de genre dans les mécanismes 
de protection nationaux contre la discrimination et le discours de haine. 
Dans le cadre de leurs récents travaux, le CDADI et la Commission de Venise 
ont également abordé la question de l’expression de genre57. L’ECRI, dans 
sa Recommandation de politique générale no 17, note qu’il « convient de 
relever – il s’agit là d’un point important – que l’identité de genre comprend 

https://inews.co.uk/news/uk/butch-lesbian-public-toilet-women-abuse-government-review-gender-neutral-facilities-833787
https://www.coe.int/fr/web/committee-antidiscrimination-diversity-inclusion/sexual-orientation-and-gender-identity
https://pace.coe.int/fr/files/29712/html
https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?Reference=CG(2021)40-18
https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?Reference=CG(2021)40-18
https://www.coe.int/fr/web/european-commission-against-racism-and-intolerance/recommendation-no.-17
https://www.coe.int/fr/web/european-commission-against-racism-and-intolerance/recommendation-no.-17
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aussi l’expression du genre comme l’habillement, la voix et les manières ».

Se fondant sur ces tendances récentes, la Commissaire soutient fermement 
l’inclusion de l’expression de genre dans les lois nationales sur la non-
discrimination. Comme l’a noté la Commission interaméricaine, l’adoption 
de règles distinctes pour l’expression du genre non seulement donne à la 
loi «  une clarté technique et une spécificité accrues  », mais elle «  fournit 
également une protection plus robuste contre les actes discriminatoires 
susceptibles de reposer sur ces caractéristiques personnelles  »58. En 
incluant l’expression de genre dans les lois et politiques en matière 
d’égalité, les États membres étendent la protection juridique à 
toutes les personnes – indépendamment de leur identité de genre – 
qui sont victimes de discrimination en raison de leur expression de 
genre réelle ou perçue.

2.2 Pratiques de conversion de l’identité de genre et 
de l’expression de genre

Les prétendues thérapies de conversion (pratiques de conversion) 
correspondent aux efforts systématiques déployés afin de modifier ou de 
réprimer l’orientation sexuelle ou l’identité ou l’expression de genre d’une 
personne, pour qu’elle corresponde à ce qui est perçu comme la norme 
dominante ou souhaitable. Dans un article du Carnet des droits de l’homme 
publié en 202359, la Commissaire a exposé les nombreux préjudices et 
violations des droits humains liés à ces pratiques. Ces pratiques sont 
fondamentalement pernicieuses étant donné qu’elles reposent sur le 
postulat discriminatoire que les personnes trans (et LGB) devraient être 
changées. De nombreuses associations de professionnels de la santé 
mentale en Europe et au-delà ont condamné les pratiques de conversion, 
les jugeant injustifiées du point de vue médical et contraires à l’éthique, 
et particulièrement préjudiciables à la santé physique et mentale 
des personnes. L’article du Carnet des droits de l’homme oriente les États 
membres vers une approche globale, fondée sur les droits humains, pour 
éliminer ces pratiques, incluant l’adoption d’une interdiction totale, assortie 
de sanctions, ainsi que d’autres mesures, notamment la sensibilisation 
aux préjudices causés par ces pratiques de conversion, l’éducation et la 
lutte contre les préjugés à l’égard des identités LGBTI, la réparation 
ou l’indemnisation et l’accompagnement psychosocial des victimes. 
Les pratiques de conversion se manifestent sous diverses formes, dont 
beaucoup ciblent spécifiquement les enfants, les adolescents et les adultes 
trans, y compris les personnes trans non binaires. Au Royaume-Uni, par 
exemple, des recherches indiquent que les personnes trans sont fortement 
exposées à ces pratiques préjudiciables.

https://www.europsy.net/app/uploads/2022/01/EPA-statement-on-ban-on-conversion-therapy.pdf
https://galop.org.uk/news/galops-new-research-shows-nearly-1-in-5-lgbt-people-have-experienced-conversion-practices/
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Ces dernières années, plusieurs pays européens ont adopté des interdictions 
concernant les pratiques de conversion qui ciblent l’orientation sexuelle 
ainsi que l’identité et l’expression de genre. En janvier 2024, dix pays 
européens ont adopté de telles interdictions, incluant le motif de l’identité 
de genre (Allemagne, Belgique, Chypre, Espagne, France, Grèce, Islande, 
Malte, Norvège et Portugal). La plupart de ces interdictions protègent à la 
fois les enfants et les adultes, avec des peines plus sévères dans le cas de 
victimes âgées de moins de 18 ans ou considérées comme des « adultes 
vulnérables ». La Commissaire a salué ces mesures et le fait que plusieurs 
autres pays européens envisagent également d’interdire ces pratiques.

Dans certains pays toutefois, la procédure d’adoption d’une interdiction 
des pratiques de conversion est au point mort. Fait alarmant, au Royaume-
Uni et en Autriche, des propositions visent à exclure les personnes trans du 
champ d’application des interdictions envisagées. Certains acteurs se sont 
opposés à des interdictions totales qui incluent l’identité de genre, en se 
fondant sur le présupposé fallacieux que les personnes trans seraient en 
fait des personnes LGB cisgenres qui ne s’acceptent pas. Il convient avant 
tout de souligner qu’un tel présupposé méconnaît entièrement l’existence 
des personnes trans et ne fait aucun cas des graves préjudices et violations 
des droits humains engendrés par les pratiques de conversion, qui 
s’appliquent aussi à celles et ceux qui subissent ces pratiques en raison de 
leur identité ou de leur expression de genre. Cette position ne tient pas non 
plus compte du fait que les personnes trans peuvent s’identifier comme 
LGB. De manière générale, les personnes trans sont davantage exposées 
aux violences et à la discrimination que les personnes LGB cisgenres et 
peuvent encore moins s’appuyer sur le soutien de la famille et de la société, 
ce qui les expose encore plus au risque d’être soumises à des pratiques 
de conversion, comme cela a déjà été indiqué. La Commissaire a affirmé 
précédemment que « les personnes trans méritent une protection égale 
contre les préjudices causés par les pratiques de conversion et que leur 
exclusion du champ d’application des interdictions de ces pratiques 
entraînerait une lacune importante, injustifiable et discriminatoire dans la 
protection de leurs droits humains »60. Elle réaffirme par conséquent que 
les motifs d’identité et d’expression de genre devraient être inclus dans 
les interdictions totales des pratiques de conversion, dans le cadre d’une 
approche multi-dimensionnelle visant à mettre fin à ces pratiques.

Comme le souligne la Commissaire dans son article du Carnet des droits 
de l’homme, l’interdiction doit être formulée de manière à ne pas cibler 
l’accompagnement psychosocial légitime, qui est conforme aux bonnes 
pratiques cliniques et entend aider une personne à explorer, développer 
ou affirmer librement son orientation sexuelle, son identité de genre et 
son expression de genre, si et quand cela s’avère nécessaire. Dans le même 

https://www.bbc.com/news/uk-60947028
https://www.bbc.com/news/uk-60947028
https://www.euractiv.com/section/politics/news/austrias-proposed-conversion-therapy-ban-faces-roadblock-over-transgender-rights/
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temps, la Commissaire exprime sa préoccupation face à la montée, dans 
certains États membres, des pratiques appelées « thérapies exploratoires » 
qui, sous couvert d’aider une personne à découvrir son identité ou son 
expression de genre, poursuivent fondamentalement les mêmes objectifs 
que les pratiques de conversion, à savoir  : réprimer cette identité ou 
expression de genre si elle ne correspond pas au sexe assigné à la naissance.

2.3 Reconnaissance juridique du genre

La reconnaissance juridique du genre (RJG) désigne la reconnaissance 
en droit de l’identité de genre d’une personne, qui autorise à modifier la 
mention du sexe/genre et les autres informations relatives au genre d’un 
individu ainsi que d’autres éléments qui peuvent en dépendre comme 
les prénoms, numéros de sécurité sociale/d’identification personnelle, 
les titres, etc., dans les registres et fichiers publics et sur les documents 
d’identité et autres documents similaires (diplômes, etc.)61. Dans l’arrêt 
Christine Goodwin c. Royaume-Uni du 11 juillet 2002, la Cour a reconnu que 
le fait de ne pas donner à la requérante les moyens d’obtenir la RJG était 
contraire au droit au respect de la vie privée (article  8 de la CEDH). Ces 
dernières années, les débats autour de la question de savoir si et comment 
les individus peuvent changer la mention officielle de leur genre/sexe se 
sont accentués dans les sphères juridique, politique et sociale à travers 
toute l’Europe.

Tout d’abord, il est important de reconnaître que toutes les personnes trans 
ne souhaitent pas obtenir une RJG. Certaines personnes n’ont aucun mal 
à exprimer leur identité de genre sans modifier formellement la mention 
officielle de leur genre/sexe. D’autres, quelle que soit leur identité de genre, 
peuvent préférer un système dans lequel la désignation du sexe/genre 
n’apparaît pas sur les documents d’identité personnels. S’il est essentiel que 
la loi puisse tenir compte du genre dans des circonstances particulières, 
notamment pour décourager la discrimination et la violence fondées sur 
le genre et y remédier, le fait de ne plus indiquer le genre/sexe juridique 
sur les documents d’identité, de sécurité sociale et autres documents 
publics supprimerait bon nombre des raisons rendant la RJG nécessaire à 
l’heure actuelle. L’Expert indépendant des Nations Unies sur l’orientation 
sexuelle et l’identité de genre (EI SOGI) a exprimé «  de sérieux doutes 
quant à la nécessité réelle d’indiquer systématiquement le genre des 
personnes dans les documents officiels ou non-officiels », estimant « que 
cela répond aux vestiges de besoins depuis longtemps révolus ou que cela 
procède d’une logique qui n’aurait jamais dû être suivie en premier lieu »62. 
Dans un Document thématique intitulé Droits de l’homme et personnes 
intersexes publié en 2015, le Commissaire a également recommandé 

https://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-65153
https://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-65153
https://rm.coe.int/droits-de-l-homme-et-personnes-intersexes-document-thematique-publie-p/16806da66e
https://rm.coe.int/droits-de-l-homme-et-personnes-intersexes-document-thematique-publie-p/16806da66e
https://rm.coe.int/droits-de-l-homme-et-personnes-intersexes-document-thematique-publie-p/16806da66e
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aux États membres d’examiner la nécessité d’indiquer le genre dans 
les documents  officiels publics. Dans certains États membres comme 
l’Allemagne, les cartes d’identité ne comportent aucun marqueur de genre/
sexe juridique ; en 2022, la Belgique a adopté une approche similaire pour 
les documents d’identification nationaux, et les Pays-Bas lui emboîteront le 
pas d’ici 2025. À compter de 2032, la Norvège supprimera progressivement 
les numéros d’identification incluant un marqueur de genre.

Néanmoins, beaucoup de personnes estiment qu’il est très important que 
leur genre/sexe juridique soit en adéquation avec leur identité de genre. 
Dans les États membres, vivre avec un marqueur de genre/sexe juridique 
inadéquat peut restreindre partiellement ou totalement la jouissance des 
droits fondamentaux, tels que l’accès à la santé, à la protection sociale, 
à l’éducation et au mariage63. Les personnes trans signalent qu’en 
l’absence d’un marqueur de genre/sexe approprié, l’accès aux services du 
quotidien pose souvent des problèmes, comme dans le cas des transports 
publics ou des services bancaires, où elles font l’objet d’interrogatoires 
intrusifs. L’absence de documents peut exposer les personnes trans à des 
actes de surveillance disproportionnés et, parfois, susciter des risques 
accrus de violence et de discrimination de la part d’acteurs étatiques et 
non étatiques. Cette exposition peut être particulièrement évidente dans 
le contexte des crises humanitaires ou d’autres situations d’urgence, 
et lorsque des personnes trans sollicitent des services d’urgence ou 
des mesures de protection64. Le fait de refuser ou supprimer l’accès à la 
RJG peut également avoir des implications sociales plus larges. Le fait 
que la législation nationale ne reconnaisse pas l’identité de genre des 
personnes trans encourage et légitime une culture de l’irrespect et de 
l’intolérance auprès du grand public. Enfin, l’obtention de la RJG peut avoir 
une symbolique profondément personnelle pour certaines personnes, 
marquant une reconnaissance formelle de l’expérience intime de leur 
genre.

2.3.1 Le droit à la RJG

Depuis le Document thématique de 2009, la Cour européenne des droits de 
l’homme n’a cessé de réaffirmer l’obligation positive incombant aux États 
membres, au titre de l’article 8 de la Convention, d’assurer l’accès à la RJG. 
Elle a souligné que toute procédure de RJG doit être « rapide, transparente 
et accessible », et être à la fois claire et prévisible pour la personne qui en 
fait la demande65. La Cour se montre de plus en plus disposée à conclure 
à la violation de la Convention lorsqu’il est impossible, d’un point de vue 
légal, administratif ou pratique, d’obtenir la RJG dans un État membre66.

https://www.lesoir.be/409408/article/2021-11-30/le-gouvernement-federal-supprime-le-genre-de-la-carte-didentite
https://www.skatteetaten.no/deling/folkeregisteret/pid/
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En dépit des progrès réalisés ces dernières années, y compris l’existence 
de mesures juridiques ou administratives en faveur de la RJG dans 37 États 
membres67, on note depuis 2020 une régression regrettable au sein de 
certains États membres, comme la Hongrie, la Bulgarie et la Russie*, qui ont 
interdit ou limité la capacité d’accès des personnes à la RJG. De plus, la 
Commissaire constate avec préoccupation que plusieurs des arrêts de la 
Cour précités ne sont toujours pas exécutés. En outre, dans toute l’Europe, 
les personnes demandant une RJG doivent encore remplir un ensemble de 
conditions (souvent abusives) imposées par la législation nationale pour 
pouvoir affirmer leur identité de genre.

Outre la suppression de ces conditions, comme indiqué précédemment, 
la Commissaire recommande aux États membres mettant en œuvre 
la RJG d’adopter une législation spécifique, qui établit clairement le 
processus et les règles de modification du genre/sexe juridique. Lorsque 
des États membres adoptent des lois claires et sans ambiguïté en matière 
de RJG, cela favorise l’accès des requérants aux procédures et réduit le 
pouvoir discrétionnaire des juges ou des administrateurs d’imposer des 
conditions préalables injustes ou abusives. Il devrait également être 
possible de contester une décision concernant la RJG et, idéalement, 
il faudrait assurer le suivi de la mise en œuvre afin de garantir la bonne 
application de la législation. En outre, les États membres devraient veiller 
à un niveau approprié d’interconnexion entre tous les systèmes existants 
d’enregistrement des marqueurs de genre/sexe juridique, si toutefois une 
telle interconnexion n’est pas déjà établie, et ce afin de garantir à toute 
personne obtenant la RJG le droit de voir figurer, dans la mesure du possible, 
son marqueur de genre/sexe juridique sur l’ensemble des documents 
d’identité, de sécurité sociale et autres documents publics, et, si possible, 
de manière automatique. L’enregistrement et l’utilisation des données dans 
les archives publiques devraient également refléter la RJG d’une personne, 
dans toute la mesure de ce qui est réalisable. Dans le même temps, tout 
cadre juridique doit dûment prendre en compte et intégrer des mesures de 
confidentialité, de protection de la vie privée et de protection des données, 
tant au cours de la procédure de RJG qu’à l’issue de celle-ci, de manière à 
ne pas divulguer l’historique de genre d’une personne, par inadvertance 
ou intentionnellement, d’une manière qui porterait atteinte au droit à la vie 
privée. Enfin, la durée de conservation des données à caractère personnel 
devrait être limitée.

* Le 16 mars 2022, le Comité des Ministres a adopté une décision par laquelle 
la Fédération de Russie a cessé d’être membre du Conseil de l’Europe, 26 ans 
après son adhésion.

https://www.coe.int/fr/web/commissioner/-/commissioner-urges-hungary-s-parliament-to-postpone-the-vote-on-draft-bills-that-if-adopted-will-have-far-reaching-adverse-effects-on-human-rights-in-
https://verfassungsblog.de/barring-legal-gender-reassignment-in-bulgaria/
https://apnews.com/article/russia-lgbtq-transgender-procedures-banned-21b88f53b9a74a646400d63ce93bde6f
https://search.coe.int/cm/pages/result_details.aspx?objectid=0900001680a5d7d9
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2.3.2 Conditions requises pour obtenir la RJG

Diagnostic  : dans la moitié des États membres, l’obtention de la RJG est 
conditionnée par la présentation d’un diagnostic de santé mentale ou 
d’une évaluation psychologique (obligation de diagnostic)68. Bien que 
la Cour n’ait pas encore jugé l’obligation de diagnostic incompatible 
avec la Convention, la Commissaire se joint aux autres voix des droits 
humains au niveau du Conseil de l’Europe ainsi qu’à l’échelon régional 
et international69 pour recommander la suppression de ces conditions, 
au motif qu’elles conduisent à une pathologisation des personnes trans 
et portent atteinte à leur dignité humaine. En outre, l’imposition de telles 
conditions perpétue des tropes historiques présentant les personnes 
trans comme atteintes de troubles psychiques ou de maladies mentales, 
elle invalide la façon dont les personnes trans vivent leur identité de 
genre et expose potentiellement les personnes demandant une RJG à des 
évaluations psychologiques néfastes ou stéréotypées.

Interventions physiques : dans 11 États membres au moins, les conditions 
en matière de RJG continuent d’inclure la stérilisation70 et les interventions 
physiques invasives, telles que les opérations chirurgicales obligatoires. 
Les procédures médicales non désirées et la stérilisation, qui impliquent 
généralement des modifications physiques douloureuses et irréversibles, 
portent atteinte au droit fondamental à l’intégrité physique ainsi qu’au 
droit à la protection de la santé ; elles représentent en outre une ingérence 
illicite avec l’Article 8 de la Convention71. Depuis le début de son mandat, la 
Commissaire condamne l’imposition de telles conditions dans divers États 
membres, notamment en Tchéquie, en Slovaquie et en Géorgie. Comme 
l’a déclaré la Cour, ces procédures mettent les personnes trans devant un 
« dilemme insoluble », puisqu’elles doivent choisir entre leur droit au respect 
de leur intégrité physique et leur droit à la RJG. Comme cela sera discuté 
plus en détail dans la section consacrée à la vie familiale, ces procédures 
peuvent aussi contraindre les requérants à renoncer à la possibilité d’avoir 
des enfants et de fonder une famille. Ces interventions sont imposées 
dans des circonstances incompatibles avec la garantie d’un consentement 
libre et éclairé au traitement médical. La Commissaire encourage les États 
membres à envisager des mesures de réparation et de réhabilitation pour 
les personnes qui ont déjà été soumises à la stérilisation comme condition 
préalable à l’accès à la RJG, notant que plusieurs États membres, dont la 
Suède et les Pays-Bas, ont déjà adopté de telles initiatives.

Divorce : un nombre croissant d’États membres ont abrogé l’obligation 
de dissolution du mariage ou de toute autre relation formelle pour pouvoir 
accéder à la RJG. Toutefois, l’« obligation de divorce » reste un élément 
caractéristique des lois relatives à la RJG dans de nombreux pays 

https://www.coe.int/fr/web/commissioner/view/-/asset_publisher/ugj3i6qSEkhZ/content/id/254439768?_com_liferay_asset_publisher_web_portlet_AssetPublisherPortlet_INSTANCE_ugj3i6qSEkhZ_languageId=fr_FR
https://www.coe.int/fr/web/commissioner/-/r%C3%A9publique-slovaque-les-parlementaires-doivent-rejeter-un-projet-de-loi-qui-porte-atteinte-aux-droits-humains-des-personnes-transgenres-et-garantir-l-%C3%A9galit%C3%A9-des-personnes-lgbti
https://www.coe.int/fr/web/commissioner/view/-/asset_publisher/ugj3i6qSEkhZ/content/id/129733637?_com_liferay_asset_publisher_web_portlet_AssetPublisherPortlet_INSTANCE_ugj3i6qSEkhZ_languageId=fr_FR
https://www.riksdagen.se/sv/dokument-och-lagar/dokument/svensk-forfattningssamling/lag-2018162-om-statlig-ersattning-till-personer_sfs-2018-162/
https://www.government.nl/latest/news/2020/11/30/government-offers-apologies-for-old-transgender-act
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européens72. Comme l’a déjà dénoncé le Commissaire dans le Document 
thématique de 2009, l’obligation de divorce, en particulier en l’absence 
d’alternatives au mariage en violation de la jurisprudence de Strasbourg73, 
peut entraîner la perte d’un certain nombre de droits et de protections que 
le couple avait précédemment acquis, y compris, par exemple, l’accès à 
l’assurance maladie ou à la pension d’un partenaire, certaines prestations 
familiales versées par l’employeur, des droits successoraux et fiscaux 
ou la capacité de prendre des décisions d’ordre médical. L’obligation de 
divorce ne tient pas non plus suffisamment compte de l’intérêt supérieur 
de l’enfant. Comme le souligne le Rapport d’examen thématique 2022 
du CDADI sur la RJG en Europe, une telle obligation a des répercussions 
sur la capacité des jeunes à bénéficier du respect de leur droit à la vie 
familiale avec leurs parents et peut compromettre la sécurité juridique des 
familles dans lesquelles un parent s’engage dans une transition juridique. 
La Commissaire appelle les États membres à supprimer cette obligation, 
dans le droit fil de nombreuses recommandations similaires formulées 
par d’autres organes régionaux et internationaux de défense des droits 
humains74.

Enfin, un certain nombre d’autres conditions entravant et retardant l’accès 
des personnes trans à la RJG sont parfois imposées, y compris des délais 
d’attente obligatoires, des limitations fondées sur une condamnation 
antérieure ou actuelle, l’obligation d’un traitement ou d’une évaluation 
de la santé mentale pendant une période donnée, ou encore l’exigence 
d’une expérience vécue/de tests en situation réelle (obligation de vivre à 
plein temps dans le rôle social réputé correspondre au genre auquel on 
s’identifie). L’on peut s’interroger sur l’utilité de ces obligations aux fins d’un 
changement de genre/sexe juridique, en particulier dans la mesure où elles 
portent atteinte à l’autodétermination des personnes trans.

2.3.3 Autodétermination

Depuis la publication du document thématique de 2009 sur les droits de 
l’homme et l’identité de genre, la perspective d’autoriser l’accès à la RJG 
sur la base de l’autodétermination a pris une ampleur importante. Dans 
le cadre d’un modèle fondé sur l’autodétermination, les personnes qui la 
demandent obtiennent la RJG au terme d’une procédure administrative 
simple, généralement une déclaration déposée auprès d’une 
administration publique, sans avoir à satisfaire à des exigences juridiques 
ou médicales supplémentaires, telles que le consentement ou le diagnostic 
d’un professionnel de santé.

Dans l’espace du Conseil de l’Europe, 11  États membres donnent 
désormais accès à la RJG fondée sur l’autodétermination et 75 envisagent 

https://rm.coe.int/thematic-report-on-legal-gender-recognition-in-europe-fr/1680a72a0e
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de le faire75. Des lois similaires existent également dans un certain nombre 
de pays hors Europe, par exemple en Argentine et en Nouvelle-Zélande.

Pour nombre de personnes trans, les procédures fondées sur 
l’autodétermination sont préférables, et ce pour diverses raisons. En 
rationalisant et en simplifiant le processus de demande, l’autodétermination 
supprime l’obligation de s’engager dans des formalités judiciaires, 
administratives et médicales qui peuvent constituer des obstacles 
insurmontables – en particulier pour les personnes trans qui sont 
encore davantage marginalisées et plus vulnérables à la discrimination 
en raison d’autres caractéristiques. Plus fondamentalement, toutefois, 
l’autodétermination implique la reconnaissance symbolique que les 
personnes trans sont les arbitres ultimes de leur genre légal, sans 
besoin de confirmation ou d’approbation par un tiers. Si la Cour n’a pas 
encore établi que la Convention garantit un droit à l’autodétermination, 
nombre d’organes et titulaires de mandat, notamment au sein de 
l’ONU, de l’Organisation des États américains et du Conseil de l’Europe, 
recommandent les procédures fondées sur l’autodétermination en tant 
que bonne pratique internationale dans le domaine des droits humains76. 
De son côté, la Commissaire a toujours recommandé l’autodétermination 
comme le moyen le plus efficace d’assurer la RJG, et donc de respecter et 
de protéger l’autonomie et l’identité personnelles des personnes trans, qui 
sont toutes deux couvertes par le droit à la vie privée en vertu de l’article 8 
de la Convention dans ce domaine77.

Les lois en faveur de l’autodétermination se sont heurtées à l’opposition 
de certaines personnes et de certains groupes qui soutiennent que 
l’instauration de procédures de RJG plus accessibles pour les personnes 
trans aura pour conséquence involontaire de permettre à des hommes 
cisgenres de s’immiscer dans des espaces réservés aux femmes, menaçant 
ainsi leur sécurité, ou de bénéficier d’avantages sociaux destinés aux 
femmes. La Commissaire n’est guère convaincue par les arguments selon 
lesquels l’adoption de l’autodétermination entrerait en conflit avec les 
droits des femmes et des filles ou les fragiliserait. Il convient en premier lieu 
de noter que les normes applicables à l’obtention de la RJG et les normes 
applicables à l’accès aux espaces publics réservés aux femmes ne sont pas 
nécessairement liées : l’accès à ces espaces n’est en effet que rarement 
soumis à la présentation de documents d’identité (voir la section consacrée 
aux installations sanitaires, par exemple). Bien souvent, les objections 
à l’autodétermination reposant sur cette base sont donc fallacieuses. 
Néanmoins, dès lors que de tels arguments peuvent susciter et accentuer 
la marginalisation et l’intolérance à l’égard des personnes trans, il est 
important de les aborder.
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Plutôt que d’être à l’origine des abus commis à l’encontre des femmes 
et des filles, les personnes trans (en particulier les femmes trans) sont 
exposées à des niveaux élevés de discrimination, de violence sexuelle et de 
violence fondée sur le genre, résultant de la misogynie, du patriarcat et de 
l’exercice d’un contrôle sur la base du genre ; en d’autres termes, elles sont 
bien plus souvent les victimes que les autrices des abus en question (voir 
la section consacrée à la violence). La Commissaire déplore fortement le 
discours public et politique entendu dans certains États membres qui, dans 
le contexte des débats entourant la RJG, déforme ou représente de manière 
incorrecte les expériences de discrimination et de violence (auxquelles de 
nombreuses personnes trans sont régulièrement soumises)78. L’opposition 
à l’autodétermination, fondée sur des arguments de sécurité, tend à 
simplifier ou à présenter sous un faux jour les expériences de violence 
sexuelle et fondée sur le genre à l’égard des femmes et des filles, qui se 
produisent souvent dans la sphère privée et dans des circonstances 
où les femmes et les filles connaissent leur auteur. En outre, ces 
discours font abstraction des taux élevés de violence fondée sur le genre 
déjà présents dans les sociétés dépourvues d’une législation en faveur de 
l’autodétermination, et ils suggèrent, de manière peu convaincante, que le 
fait de limiter l’accès des personnes trans à la RJG influencera véritablement 
le comportement des hommes violents.

Il importe de noter que l’idée selon laquelle les hommes se serviraient des 
procédures de RJG pour abuser des femmes, ou à d’autres fins frauduleuses, 
ne s’est pas avérée dans les pays européens qui ont déjà adopté des lois 
sur l’autodétermination79. En tout état de cause, il serait plus approprié 
de prévenir les risques de détournement des procédures de RJG en 
prenant des mesures qui découragent et sanctionnent spécifiquement 
de tels comportements. Par exemple, les législations belge et irlandaise 
en faveur de l’autodétermination contiennent des dispositions spécifiques 
permettant la censure ou l’annulation de la RJG lorsque la tromperie est 
avérée.

À la lumière de ce qui précède, et compte tenu notamment des 
avantages de l’autodétermination pour les personnes trans et de 
l’absence de risque de préjudice démontrable, renoncer aux procédures 
d’autodétermination pour cause de préoccupations sécuritaires semble à 
la fois inefficace et disproportionné. La Commissaire y voit une tentative 
simpliste – et vaine – de résolution du problème complexe de la violence 
fondée sur le genre et de la misogynie, qui nécessite plutôt des mesures 
visant les véritables auteurs de ces violences. Une conclusion similaire 
peut être dégagée en ce qui concerne les arguments relatifs au risque 
(quelque peu théorique) de détournement des procédures de RJG fondée 
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sur l’autodétermination, notamment parce qu’il est possible de réduire ce 
risque par des mesures plus adaptées et ciblées.

2.3.4 La RJG pour les personnes non-binaires

La question de l’accès à la RJG pour les personnes non-binaires a gagné 
en importance dans les sphères juridique et politique. Le faible degré de 
prise en compte des personnes non-binaires pose des problèmes dans de 
nombreux domaines du droit, mais peut-être surtout dans le contexte des 
règles régissant le changement de genre/sexe juridique. À l’heure actuelle, 
la RJG au profit des personnes non-binaires reste rare au sein des États 
membres du Conseil de l’Europe80. Par conséquent, même lorsque le pays 
prévoit la possibilité de modifier le genre/sexe juridique, les intéressés sont 
néanmoins tenus de choisir entre masculin ou féminin. L’invisibilité relative 
des personnes non-binaires sur le plan juridique persiste, bien que la 
majorité (51 %) des personnes trans interrogées dans le cadre de l’enquête 
LGBTI II Survey de la FRA aient indiqué ne pas se reconnaître dans le modèle 
de la binarité des genres81. La rareté des lois nationales tenant compte 
des personnes non-binaires aujourd’hui peut encourager les déclarations 
publiques rejetant les expériences non-binaires, jugées futiles ou coupées 
de la réalité.

Au cours des dernières années, certaines des plus hautes juridictions 
nationales d’Europe ont mis en lumière les désavantages juridiques et 
sociaux associés à l’exclusion des personnes non-binaires des lois relatives 
à la RJG82. Dans une affaire de 2023 aux Pays-Bas, une cour d’appel 
d’Amsterdam a fait observer que le non-enregistrement de l’identité de 
genre fluide d’une personne empêchait parfois cette dernière de quitter 
son domicile et que « le fait d’autoriser cette personne à demander la RJG 
la délesterait d’un lourd fardeau et serait bénéfique pour son bien-être 
mental  ». Dans un arrêt historique rendu en Allemagne en 2017, la Cour 
constitutionnelle a conclu que l’exclusion des personnes non binaires des 
lois de RJG était contraire à la Loi fondamentale allemande :

« … Le droit général à la personnalité protège également 
l’identité de genre des personnes à qui ni le sexe masculin ni 
le sexe féminin ne peuvent être attribués […] Il y a ingérence 
dans leurs droits fondamentaux dès lors que la loi actuelle sur 
l’état civil exige que le sexe soit enregistré, mais ne permet pas 
d’entrer un genre autre que féminin ou masculin […] Cette 
ingérence dans les droits fondamentaux n’est pas justifiée … » 
(§ 36).

https://fra.europa.eu/fr/data-and-maps/2020/lgbti-survey-data-explorer
https://www.recht.nl/rechtspraak/uitspraak/?ecli=ECLI%3ANL%3AGHAMS%3A2023%3A1266
https://www.bverfg.de/e/rs20171010_1bvr201916en.html
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Récemment, dans l’arrêt Y. c. France du 31 janvier 2023, la Cour européenne 
des droits de l’homme a conclu qu’en vertu de l’article 8 de la Convention, 
les États membres disposent d’une large marge d’appréciation quant à 
l’introduction de catégories autres que « masculin » et « féminin », en raison 
de l’absence de consensus autour de la RJG au profit des personnes non-
binaires en Europe. Par conséquent, la Cour n’a certes pas encore interprété 
la Convention comme incluant un droit à la reconnaissance des personnes 
non-binaires, mais la Convention n’exige pas non plus l’enregistrement du 
genre/sexe juridique, et encore moins de manière binaire. Dès lors, les États 
membres peuvent choisir d’adopter des mesures qui améliorent le respect 
des droits humains des personnes non-binaires. La Commissaire appelle les 
États membres à envisager l’inclusion d’un troisième marqueur de genre 
légal dans les documents d’identité, de sécurité sociale et autres, ainsi que 
dans les registres publics, pour les personnes qui le demandent.

Les États membres peuvent tenir compte de diverses considérations à cet 
égard. Premièrement, en dépit des inquiétudes suscitées par l’incertitude 
juridique et administrative, un petit nombre d’États membres (dont 
l’Autriche, l’Allemagne et l’Islande) et une liste croissante de juridictions 
hors du Conseil de l’Europe (dont l’Inde, la Californie et la Tasmanie) ont 
introduit des options en matière de RJG au profit des personnes non-
binaires. L’évolution de la situation juridique dans ces pays peut 
orienter et éclairer les réformes à venir dans toute l’Europe, y compris en 
ce qui concerne les risques associés à une limitation de la reconnaissance 
du genre non binaire aux personnes intersexes (voir ci-dessous). 
Deuxièmement, lorsque les États membres ne sont pas en mesure de 
reconnaître pleinement les genres non-binaires, par exemple sur les 
certificats de naissance, les autorités pourraient envisager qu’au moins 
certains documents d’identité proposent des marqueurs de genre légal 
supplémentaires, par exemple dans le cas des passeports – une approche 
que certains États membres comme le Danemark ont déjà adoptée. À Malte, 
la loi sur l’identité de genre, l’expression de genre et les caractéristiques 
sexuelles permet uniquement la reconnaissance légale d’un genre binaire. 
Cependant, les citoyens et citoyennes de Malte peuvent demander qu’un 
marqueur de genre « X » figure sur leur carte d’identité et leur passeport 
maltais. En outre, la législation maltaise reconnaît les marqueurs de genre 
légal autres que masculin ou féminin, ou l’absence de tels marqueurs, 
lorsqu’ils sont reconnus par un tribunal étranger compétent ou une autre 
autorité responsable. Bien qu’une telle approche au cas par cas, selon le 
type de document, ne soit pas applicable dans tous les États membres, 
elle pourrait néanmoins garantir l’intégrité de la législation nationale 
tout en offrant une protection minimale aux populations non-binaires. 
Troisièmement, les travaux de recherche (comme en Norvège) et les 
dialogues entre pays pourraient dans un premier temps permettre de 

https://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-222780
https://www2.bufdir.no/globalassets/global/nbbf/bufdir/utredning_om_en_tredje_juridisk_kjonnskategori_svar_pa_oppdrag_3_i_tillegg_2_til_tildelingsbrevet_2022_med_vedlegg.pdf
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mieux comprendre les options offertes dans le cadre des futures réformes 
et les expériences vécues par les personnes non-binaires dans ces différents 
pays. L’ECRI83 et le CDADI du Conseil de l’Europe encouragent notamment 
de telles mesures, de même que la Stratégie pour l’égalité LGBTIQ de la 
Commission européenne.

Enfin, comme indiqué plus en détail au début du présent chapitre, dans 
certaines situations particulières, les États membres devraient réfléchir à la 
nécessité et à la proportionnalité du recours à des marqueurs de genre/
sexe juridique sur les documents d’identité, de sécurité sociale et autres 
documents publics84. Étant donné que ces marqueurs ne contribuent pas 
forcément à promouvoir l’égalité de genre ou à prévenir la discrimination 
fondée sur le genre, il peut s’avérer plus utile de supprimer les marqueurs 
officiels plutôt que de réformer le système binaire actuel.

2.3.5 RJG et personnes intersexes

Au sein des États membres du Conseil de l’Europe, nombre des débats 
juridiques et politiques entourant la RJG privilégient depuis longtemps 
les expériences vécues par les personnes trans. Pourtant, les procédures 
de RJG peuvent également revêtir une importance fondamentale pour 
les personnes intersexes, comme l’a déjà évoqué le Commissaire dans le 
Document thématique  : Droits de l’homme et personnes intersexes, non 
seulement parce que certaines personnes intersexes peuvent également 
être trans, mais aussi parce que la situation personnelle de certaines 
personnes intersexes – y compris celles à qui un genre/sexe juridique en 
décalage avec leur identité de genre a été assigné alors qu’elles étaient 
encore enfants - peut nécessiter l’obtention de la RJG plus tard dans la 
vie. Ainsi que le soulignait déjà le Commissaire, les États membres doivent 
veiller à ce que les personnes intersexes qui demandent la RJG puissent 
bénéficier pleinement des règles nationales en la matière. Cela suppose 
de réviser les lois existantes ou proposées et d’abroger ou d’omettre les 
dispositions, explicites ou implicites, qui restreignent la capacité des 
personnes intersexes à accéder à la RJG (par exemple, les obligations de 
diagnostic qui ne sont pas applicables aux personnes intersexes). Au 
moment de concevoir ou de réformer les procédures de RJG, les États 
membres devraient associer les parties prenantes intersexes concernées, 
y compris les organisations dirigées par des personnes intersexes, à toutes 
les étapes du processus. Il importe aussi de ne pas supposer que toutes 
les personnes intersexes veulent obtenir un genre légal non-binaire ou en 
ressentent la nécessité. Plutôt que de se concentrer sur les caractéristiques 
sexuelles ou les corps, l’accès à la RJG non-binaire devrait considérer en 
priorité l’identité de genre, les expériences vécues et l’autodétermination 
des personnes intéressées.

https://rm.coe.int/recommandation-de-politique-generale-n-17-sur-la-prevention-et-la-lutt/1680acb6ae
https://rm.coe.int/thematic-report-on-legal-gender-recognition-in-europe-fr/1680a72a0e
https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/policies/justice-and-fundamental-rights/combatting-discrimination/lesbian-gay-bi-trans-and-intersex-equality/lgbtiq-equality-strategy-2020-2025_en
https://rm.coe.int/droits-de-l-homme-et-personnes-intersexes-document-thematique-publie-p/16806da66e
https://rm.coe.int/droits-de-l-homme-et-personnes-intersexes-document-thematique-publie-p/16806da66e
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2.3.6 La RJG pour les enfants

Le sujet de la RJG en faveur des enfants revêt un caractère particulièrement 
sensible dans de nombreux États membres. Les personnes opposées à 
cette pratique estiment généralement que les enfants n’ont pas la capacité 
de comprendre les implications d’une modification de leur marqueur de 
genre/sexe juridique ou qu’il est aisé de les manipuler en vue de les amener 
à demander un tel changement. Cependant, les données de l’enquête LGBTI 
II Survey de la FRA indiquent que la plupart des personnes trans adultes ont 
compris avant l’âge de 18 ans que leur identité de genre ne coïncidait 
pas avec le sexe qui leur avait été assigné à la naissance (72 %). En 
Europe, les pays interdisant ou restreignant l’accès à la RJG pour les enfants 
sont majoritaires, mais ils sont de plus en plus nombreux à introduire des 
voies d’accès en la matière avant l’âge de 18 ans (généralement sous 
supervision). À l’heure actuelle, 18 pays permettent aux mineurs d’accéder 
à une forme ou une autre de RJG, selon des règles et conditions qui varient 
d’un État à l’autre85. Dans certains pays, comme l’Espagne et l’Allemagne, 
les plus hautes juridictions ont condamné des politiques publiques qui 
restreignaient indûment le droit des mineurs de voir leur identité de genre 
juridiquement reconnue86.

D’emblée, il faut souligner qu’un enfant trans n’aspire pas nécessairement 
à la RJG avant d’avoir atteint l’âge de la majorité – préférant explorer 
et exprimer son identité de genre de différentes manières, comme 
la transition sociale (en utilisant des pronoms/noms différents, 
en manifestant publiquement son identité de genre à travers ses choix 
vestimentaires, etc.). Dans pareil cas, il est important que les institutions 
publiques et les prestataires de services, y compris les établissements 
scolaires, respectent l’identité et l’expression de genre de chaque enfant, 
indépendamment de son genre/sexe juridique (voir la section consacrée 
à l’éducation). En outre, dans le cas des enfants, les modifications 
les plus importantes à apporter aux documents et aux registres ne 
sont pas nécessairement les mêmes que dans le cas des adultes. Il 
pourrait ainsi être plus approprié de veiller à ce qu’ils puissent accéder 
aisément aux procédures de changement de prénom. Toutefois, les 
interdictions absolues ou les restrictions disproportionnées en matière de 
RJG pour les mineurs sont incompatibles avec le droit de l’enfant à ce que 
ses opinions soient dûment prises en considération eu égard à son âge et à 
son degré de maturité, consacré à l’article 12 de la Convention relative aux 
droits de l’enfant, et empêchent les autorités nationales d’agir dans l’intérêt 
supérieur des jeunes trans87.

Les arguments selon lesquels la RJG entraîne une médicalisation 
prématurée ou inappropriée des jeunes et de leur corps n’ont pas lieu 

https://fra.europa.eu/fr/data-and-maps/2020/lgbti-survey-data-explorer
https://fra.europa.eu/fr/data-and-maps/2020/lgbti-survey-data-explorer
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d’être étant donné que, comme indiqué précédemment, aucune 
personne, quel que soit son âge, ne devrait avoir à se soumettre à des 
interventions médicales provoquant des modifications d’ordre physique 
ou à des diagnostics comme condition préalable à la RJG. L’obtention de la 
RJG ne confère pas aux enfants le droit de s’engager, ultérieurement, dans 
un parcours de transition médicale puisque ces transitions médicales sont 
régies par des normes éthiques, cliniques et professionnelles distinctes. En 
outre, alors même qu’aucun élément probant ne permet de suggérer que 
les enfants qui aspirent à modifier leur genre/sexe juridique le font sous 
l’influence indue de leurs pairs et/ou des réseaux sociaux, on constate 
malheureusement que de nombreux jeunes trans répriment leur identité 
de genre et évitent d’en parler pendant de longues années, de peur d’être 
rejetés ou de subir d’autres conséquences négatives88.

Dans certains États membres, les lois en matière de RJG en faveur des jeunes 
incluent désormais des garanties supplémentaires. À Malte, par exemple, 
aucune limite d’âge n’est imposée pour les enfants qui aspirent à voir leur 
identité de genre juridiquement reconnue. Toutefois, si l’enfant est âgé 
de moins de 16 ans, la personne exerçant l’autorité parentale ou la tutelle 
doit saisir la justice civile au nom de l’enfant ; le tribunal doit tenir dûment 
compte de l’opinion de l’enfant et veiller à ce que son intérêt supérieur soit 
une considération primordiale.

Fondamentalement, tant que l’enfant n’a pas encore atteint l’âge de 
18 ans, la Commissaire recommande aux États membres d’adopter 
des procédures qui soient à la fois accessibles et transparentes, et qui 
fassent en sorte que les enfants aient accès à des informations impartiales 
et objectives, qu’ils soient pleinement entendus dans le cadre du processus 
et que leur intérêt supérieur soit une considération primordiale89. À cet 
égard, il se peut que l’établissement de limites d’âge arbitraires 
en matière d’accès à la RJG ne soit pas le meilleur moyen de favoriser 
une participation maximale de l’enfant. L’âge auquel un enfant peut 
prétendre à la RJG devrait plutôt être déterminé sur la base d’une 
évaluation de son niveau de maturité et de compréhension.

2.3.7 RJG et migration

Dans la plupart des États membres, seuls les ressortissants nationaux 
peuvent accéder à la RJG, ce qui exclut les personnes réfugiées, celles 
qui demandent l’asile et les personnes migrantes90. Comme nous l’avons 
vu dans d’autres sections du présent document thématique, lorsque les 
personnes réfugiées, demandeuses d’asile et migrantes trans ne peuvent 
voir leur genre reconnu juridiquement, leur accès aux services privés et 
publics ainsi que leurs possibilités de travailler s’en trouvent limités.
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Ceci est particulièrement préoccupant s’agissant des réfugiés, demandeurs 
d’asile et migrants trans issus de pays où la RJG est inexistante et qui 
ne sont pas en mesure d’obtenir de leur pays d’origine des documents 
d’identité qui coïncident avec leur identité de genre. Dans la majorité des 
États membres, même si une personne a obtenu le statut de réfugiée en 
raison de persécutions fondées sur l’identité de genre ou l’expression de 
genre réelles ou perçues, elle ne peut pas faire modifier ses documents 
parce qu’elle ne dispose pas d’un certificat de naissance émis par le pays 
d’accueil91. L’absence de procédures de RJG dans certains États membres 
a également poussé des personnes trans à émigrer d’un pays européen 
vers un autre, comme l’ont signalé, par exemple, des organisations de la 
société civile hongroise. Il leur faudra attendre des années avant d’acquérir 
la citoyenneté du pays d’accueil et ce n’est qu’alors qu’elles pourront 
prétendre à la RJG.

Dans son arrêt rendu dans l’affaire Rana c. Hongrie du 16  juillet  2020, la 
Cour a affirmé que le refus inconditionnel d’accès à la procédure de RJG 
pour les personnes trans ne disposant pas d’un acte de naissance national 
emportait violation du droit au respect de la vie privée protégé par 
l’article 8 de la Convention. Les règles régissant l’accès à la RJG devraient 
être proportionnées et prévoir des circonstances exceptionnelles (par 
exemple, l’impossibilité d’obtenir la RJG dans le pays d’origine). Face à cette 
situation, seuls quelques États membres ont pris des mesures. L’Allemagne 
et la Grèce permettent aux personnes réfugiées et apatrides d’accéder aux 
procédures de RJG, et la Belgique et les Pays-Bas l’ont rendue accessible aux 
personnes migrantes et aux résidents étrangers. Parmi les pays appliquant 
le modèle fondé sur l’autodétermination, Malte, la Norvège et la Suisse 
permettent aux personnes réfugiées d’accéder à la RJG  ; en Islande et au 
Luxembourg, cette autorisation s’applique aux personnes résidentes de 
nationalité étrangère et aux personnes demandeuses d’asile  ; Malte, le 
Luxembourg et la Suisse autorisent les apatrides à accéder à la RJG, et la 
Norvège ouvre cette possibilité aux personnes migrantes et aux personnes 
étrangères résidant dans le pays. Au Danemark, toute personne disposant 
d’un numéro de sécurité sociale peut accéder à la RJG, tandis qu’en Irlande, 
toute personne non ressortissante qui réside dans le pays peut recourir à la 
RJG si cette procédure n’est pas disponible dans son pays d’origine.

2.4 Violences, crimes de haine et discours de haine

Le Document thématique de 2009 a mis en lumière le fait que beaucoup 
de personnes trans vivent dans la peur et sont victimes, au cours de leur 
vie, de violences qui se manifestent par des propos haineux, des violences 
physiques et des agressions sexuelles, des brutalités policières ou des 

https://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-203563
https://rm.coe.int/16806da5d0
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violences domestiques, et qui peuvent aller jusqu’au meurtre. Le document 
note en outre que les violences motivées par un sentiment anti-trans se 
caractérisent souvent par un degré élevé de cruauté et de brutalité. Ces 
dernières années, en dépit d’améliorations considérables de la protection 
juridique contre le discours de haine et les crimes de haine fondés sur 
l’orientation sexuelle, l’identité de genre, l’expression de genre ou les 
caractéristiques sexuelles (OSIEGCS), les manifestations de haine à l’encontre 
des personnes et des communautés LGBTI, ainsi que des organisations et 
des défenseurs et défenseuses des droits humains des personnes LGBTI, 
ont connu une progression significative92. Cette tendance négative semble 
être soutenue en grande partie par des campagnes anti-genre déployées 
en Europe et dans d’autres régions du monde (voir le chapitre III sur 
l’identité de genre dans le cadre d’une opposition plus générale aux droits 
humains). Compte tenu de ces développements récents, il est urgent que 
les États membres se saisissent pleinement des problèmes qui se posent 
et prennent des mesures globales et intégrées pour prévenir et combattre 
efficacement la violence et la haine anti-trans.

2.4.1 Violences, crimes de haine et discours de haine : état des 
lieux

Entre 2008 et septembre  2023, le projet TRANS Murder Monitoring a 
documenté 203  meurtres de personnes trans dans 21  pays européens, 
le plus grand nombre de victimes ayant été recensé en Türkiye (65), en 
Italie (48), en Espagne (16), en France (14) et au Royaume-Uni (13). En 
Arménie, en Belgique et en Slovaquie, la dernière année de référence était 
la première où des meurtres ont été signalés. Ces meurtres reflètent la 
brutalité saisissante observée à l’encontre des personnes trans aux quatre 
coins du monde, incluant des actes d’asphyxie, de torture, de décapitation, 
de brûlure, d’enlèvement et de viol. Dans plusieurs de ses rapports par 
pays, l’ECRI a également fait état de meurtres anti-trans93. Au cours des 
dernières années, les menaces et les attaques dirigées contre les personnes 
trans ont considérablement augmenté dans plusieurs États membres, dont 
la France, l’Allemagne, la Suisse et le Royaume-Uni. En Angleterre et au pays 
de Galles, par exemple, on a enregistré 4  732  crimes haineux contre des 
personnes trans entre mars 2022 et mars 2023 (soit une augmentation de 
11 % par rapport à l’année précédente) et le nombre le plus élevé de crimes 
anti-trans commis depuis 2012.

Il convient de noter que les personnes trans sont plus susceptibles de subir 
des violences que les personnes cisgenres LGB  : dans les États membres 
de l’UE, l’enquête LGBTI II de la FRA a révélé que 17 % des personnes trans 
interrogées avaient été agressées physiquement ou sexuellement au 
cours des cinq années précédant l’enquête parce que LGBTI (contre 11 % 

https://transrespect.org/en/research/tmm/
https://verband-brg.de/rechte-rassistische-und-antisemitische-gewalt-in-deutschland-2022-jahresbilanzen-der-opferberatungsstellen/
https://www.tgns.ch/fr/2022/05/rapport-sur-les-crimes-de-haine/
https://www.gov.uk/government/statistics/hate-crime-england-and-wales-2022-to-2023
https://www.gov.uk/government/statistics/hate-crime-england-and-wales-2022-to-2023
https://fra.europa.eu/fr/data-and-maps/2020/lgbti-survey-data-explorer
https://fra.europa.eu/fr/data-and-maps/2020/lgbti-survey-data-explorer
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pour l’ensemble des personnes interrogées) et 63 % avaient été victimes 
de harcèlement au cours des 12  mois précédant l’enquête (contre 49  % 
pour l’ensemble des personnes interrogées). Dans plus d’un tiers des 
cas, la violence était de nature sexuelle ou une combinaison d’agressions 
physiques et sexuelles. D’autres facteurs tels que l’âge, le genre, les origines 
migratoires, la « race », l’origine ethnique et le handicap pourraient accroître 
considérablement la vulnérabilité des personnes trans à la violence. Les 
femmes trans, par exemple, étaient les plus susceptibles d’être harcelées 
et agressées. Selon des rapports de la société civile, la plupart des 
victimes et des survivants et survivantes de crimes haineux et meurtres 
anti-trans sont des femmes trans, des personnes transféminines (c’est-à-
dire des personnes trans qui tendent vers le féminin, mais ne s’identifient 
pas nécessairement comme femmes), des travailleuses du sexe et des 
migrantes94. En outre, sous l’effet de la marginalisation, de la violence et 
de la discrimination, les personnes trans sont beaucoup plus susceptibles 
de dépendre de l’exercice du travail du sexe pour assurer leur survie, ce qui 
les expose à des conditions de travail dangereuses, à des niveaux élevés de 
violence, y compris la violence policière, la violence sexuelle et l’extorsion, 
en particulier lorsque l’exercice du travail du sexe est criminalisé (voir la 
section consacrée à l’emploi). Le TRANS Murder Monitoring 2023 a montré 
que 78 % des victimes en Europe étaient des travailleurs et travailleuses du 
sexe et, lorsque des données étaient disponibles, qu’au moins 45 % étaient 
des personnes réfugiées ou migrantes.

L’enquête LGBTI  II de la FRA a montré que, parmi les personnes trans, les 
mineurs (15-17 ans) étaient les plus susceptibles de subir des violences et 
du harcèlement. En outre, le rapport TRANS Murder Monitoring de 2023 
souligne que la tranche d’âge des 19-25 ans est celle qui compte le 
plus de victimes de meurtre. Pour nombre d’enfants et jeunes trans, 
les premières expériences de rejet, d’humiliation, de harcèlement et de 
violence, y compris physiques, sexuels et psychologiques, peuvent se 
faire au sein-même de leur famille  ; c’est également au sein de la famille 
que peuvent apparaître les premières menaces d’expulsion du foyer et les 
premières pressions en vue de subir des pratiques de conversion95. Une 
étude menée auprès de la population LGBT+ au Royaume-Uni a révélé 
que les personnes trans avaient subi des niveaux plus élevés de violence 
de la part de membres de leur famille que le reste des personnes LGBT+ 
interrogées (43  % contre 29  %). Au cours de la pandémie de COVID-19, 
cette situation s’est aggravée et de nombreuses personnes trans, en 
particulier des enfants et des jeunes, ont été victimes de violence à leur 
domicile. L’absence de services incluant les personnes trans ou sensibles 
à leur condition et de lieux d’hébergement d’urgence a constitué un autre 
facteur aggravant.

https://transrespect.org/en/trans-murder-monitoring-2023/
https://fra.europa.eu/fr/data-and-maps/2020/lgbti-survey-data-explorer
https://galop.org.uk/wp-content/uploads/2022/04/Galop-LGBT-Experiences-of-Abuse-from-Family-Members.pdf
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Les forces de police font elles aussi couramment usage de la violence contre 
des personnes trans, et de nombreux cas de harcèlement, de violence, de 
viol, d’arrestation arbitraire, de détention, d’extorsion et de chantage ont 
déjà été observés dans plusieurs États membres96. Les personnes trans 
appartenant à des minorités « raciales » ou ethniques, celles qui sont issues 
de l’immigration, qui sont vivent avec un handicap ou qui exercent le travail 
du sexe sont particulièrement exposées au risque d’abus et de profilage 
de la part de la police97. Les préjugés et la violence des forces de police 
sapent la confiance des communautés à l’égard des services répressifs, 
ce qui réduit la probabilité de signalement des crimes haineux aux 
autorités.

En outre, les défenseurs et défenseuses des droits humains, les associations, 
les événements et les espaces axés sur les questions LGBTI, et plus 
particulièrement sur les droits des personnes trans, sont de plus en plus 
souvent pris pour cible. En Bulgarie, un candidat d’extrême droite aux 
élections présidentielles a participé à l’attaque contre le centre associatif 
Rainbow Hub, où se déroulait un événement en faveur des droits des 
personnes trans. Plusieurs ateliers de lecture pour enfants animés par 
des artistes drag-queens ont été la cible d’attaques, de menaces et de 
perturbations ou ont suscité des réactions haineuses, notamment en 
France, en Finlande, en Irlande, en Suède, en Suisse et au Royaume-Uni. 
La violence lors de manifestations publiques est une autre source de 
préoccupation. Dans plusieurs affaires, la Cour européenne a conclu à des 
violations lors d’événements sous la bannière LGBTI, car les autorités 
n’avaient pas assuré au public et aux équipes organisatrices une protection 
adéquate de l’État contre des attaques prévisibles98. Il y a aussi eu des cas 
où la police a eu recours à la violence pour disperser des manifestations ou 
des rassemblements pacifiques en faveur des LGBTI. Les personnes trans 
ont été particulièrement ciblées lors de diverses Marches des fiertés qui 
se déroulaient pourtant pacifiquement depuis des années, comme ce fut 
le cas en France et en Allemagne. De plus, des personnes défendant les 
droits humains des personnes trans déclarent avoir été l’objet de menaces 
de violence et de mort, de harcèlement et d’agressions physiques, et font 
état d’actes de vandalisme contre des locaux d’ONG99.

Les discours de haine anti-trans, quant à eux, se sont multipliés et sont 
désormais monnaie courante dans toute la région, comme l’ont constaté 
l’APCE, la Commissaire et l’ECRI. Il convient de noter que le discours de 
haine est compris et défini différemment d’un État membre à l’autre et qu’il 
peut être difficile, dans certains cas particuliers, de déterminer si des propos 
atteignent le seuil à partir duquel on estime qu’ils relèvent du discours 
de haine, en particulier aux fins du droit pénal. Néanmoins, les textes 
internationaux soulignent l’importance de développer une compréhension 

https://lgbti-ep.eu/2021/11/10/attack-against-the-rainbow-hub-lgbt-community-centre-in-sofia-meps-call-on-government-to-propose-hate-crime-and-hate-speech-legislation/
https://www.thepinknews.com/2023/10/18/france-protest-drag-story-time-event-lgbtq/
https://yle.fi/a/3-12519403
https://www.irishexaminer.com/news/arid-41183197.html
https://www.qx.se/samhalle/sverige/240084/sd-politiker-gick-pa-sagostund-utlovar-forbud-mot-opassande-material/
https://www.20min.ch/fr/story/des-neonazis-perturbent-une-lecture-de-drag-queens-408709717465
https://www.telegraph.co.uk/news/2023/06/24/trans-activists-attacked-children-drag-london-honor-oak-pub/
https://ks.echr.coe.int/documents/d/echr-ks/guide_lgbti_rights_fre
https://www.rfi.fr/fr/france/20230624-marche-des-fiert%C3%A9s-lgbt-nous-ne-sommes-pas-fi%C3%A8res-nous-sommes-en-col%C3%A8re
https://www.dw.com/en/germany-25-year-old-transgender-man-dies-after-pride-event-attack/a-63003413
https://pace.coe.int/fr/files/29712/html
https://www.coe.int/fr/web/commissioner/-/hate-mongering-against-lgbti-people-has-no-place-in-today-s-europe
https://www.coe.int/fr/web/european-commission-against-racism-and-intolerance/recommendation-no.-17
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commune du concept et de ses effets. La Recommandation  CM/
Rec(2022)16 du Comité des Ministres sur la lutte contre le discours de 
haine définit le discours de haine comme tout type d’expression qui incite 
à, promeut, diffuse ou justifie la violence, la haine ou la discrimination 
à l’encontre d’une personne ou d’un groupe de personnes, ou qui les 
dénigre, en raison de leurs caractéristiques personnelles ou de leur statut 
réels ou attribués, y compris leur identité de genre100. Le discours de haine 
couvre donc une série d’expressions qui diffèrent par leur gravité et par les 
préjudices qu’elles causent, et les États devraient s’assurer qu’une série de 
mesures correctement calibrées est en place pour prévenir et combattre 
le discours de haine, y compris son interdiction en droit pénal, pour les cas 
les plus graves. L’existence d’un débat vigoureux et la liberté d’expression 
sont l’essence même d’une société démocratique. La Commissaire souligne 
cependant que la liberté d’expression n’est pas un droit absolu et qu’elle 
s’accompagne de responsabilités et de devoirs, en particulier lorsqu’elle a 
des conséquences pour les droits de groupes marginalisés ou vulnérables. 
La Cour européenne a constaté à maintes reprises qu’il peut être 
nécessaire, dans une société démocratique, de restreindre certaines formes 
d’expression qui propagent ou prônent la haine fondée sur l’intolérance, 
ou y incitent, lorsque certains facteurs sont présents. Cela s’étend à la 
protection des personnes LGBTI contre les commentaires fortement 
blessants et préjudiciables, conformément à l’arrêt rendu par la Cour dans 
l’affaire Lilliendhal c. Islande le 12 mai 2020. La Commissaire met en lumière 
la responsabilité des pouvoirs publics de promouvoir le respect de la 
diversité et de réglementer le débat public lorsque ce dernier s’apparente à 
un discours de haine ou d’incitation à la haine contre les personnes trans, en 
veillant à ce que le droit général à la liberté d’expression soit mis en balance 
avec les droits et la dignité de ces dernières. De plus, la Cour a établi que le 
discours de haine peut même relever du champ d’application de l’article 17 
(interdiction de l’abus de droit) et donc être totalement exclu du champ 
d’application de la protection prévue par la Convention101.

Les discours de haine anti-trans en ligne, à l’image des commentaires 
publiés sur les applications de messagerie, les réseaux sociaux et d’autres 
plateformes, représentent un problème de plus en plus grave en Europe. Les 
enfants et les adolescents trans sont particulièrement vulnérables aux propos 
haineux en ligne et au cyberharcèlement102. Pour cibler les personnes trans 
en ligne, des pratiques spécifiques sont parfois utilisées, parmi lesquelles le 
« deadnaming » ou « morinommage » (qui consiste à utiliser le prénom 
de naissance d’une personne transgenre, que cette personne n’utilise plus, 
auquel elle ne s’identifie plus et/ou qui ne figure plus sur les documents 
légaux la concernant), la révélation (« outing »)de la transidentité de cette 
personne et/ou la publication de photographies la représentant avant sa 

https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=0900001680a67951
https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=0900001680a67951
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transition. Ces pratiques attentent à l’identité de la personne et à sa dignité, 
et peuvent également l’exposer plus encore au harcèlement, à la haine et 
à la violence. Le « doxing » est une forme spécifique de harcèlement en 
ligne qui consiste à révéler des informations nominatives ou identifiantes 
au sujet d’une personne, sans son consentement. Il peut s’agir de publier 
son adresse, ses coordonnées personnelles ou le lieu où elle travaille, ce 
qui peut susciter la peur ou même conduire à du harcèlement et à de la 
violence hors ligne. Les défenseurs et défenseuses des droits humains trans 
ont également fait l’objet de campagnes violentes en ligne, comme ce fut 
le cas récemment au Royaume-Uni. Le discours anti-trans peut également 
perpétuer des discours préjudiciables au sujet des personnes trans, par 
exemple en affirmant à tort qu’une personne trans a forcément été victime 
de sollicitation d’enfants à des fins sexuelles (« grooming ») ou d’abus dans 
l’enfance, ou en niant l’existence même des personnes trans.

2.4.2 Effets de la haine

Il ne faut pas sous-estimer les effets des manifestations de haine anti-trans, 
y compris le harcèlement. Selon l’enquête LGBTI II de la FRA, pour 52 % des 
personnes trans interrogées, le dernier épisode de violence motivée par la 
haine à leur encontre a entraîné des troubles psychologiques (dépression 
ou anxiété) et 38  % craignaient de quitter leur domicile ou de se rendre 
dans certains lieux. S’agissant des mineurs, ces taux étaient respectivement 
de 62 % et 44 %. On a également signalé des décès par suicide qui auraient 
été la conséquence directe d’un harcèlement transphobe. En Italie, par 
exemple, trois femmes trans se sont suicidées à la suite du débat public 
intense entourant le projet de loi sur les crimes de haine en 2021. Dans 
ses diverses manifestations, la haine anti-trans peut aussi pousser les 
personnes trans à quitter leurs foyers, leurs écoles et leurs communautés et 
accroître leur vulnérabilité à la discrimination, à la violence, à la pauvreté, 
à la marginalisation, au profilage policier, au sans-abrisme et aux formes 
de travail précaire. Dans certains cas, la haine anti-trans a abouti à des 
changements tangibles sur le plan juridique qui ont limité les droits des 
personnes trans et contribué à leur marginalisation et à leur exclusion 
sociale103. De manière plus générale, le discours de haine et les autres 
manifestations d’hostilité peuvent avoir un effet dissuasif sur la liberté 
d’expression des personnes trans, conduisant à leur retrait des espaces 
en ligne et publics, ainsi que sur l’action menée par les défenseurs et 
défenseuses des droits humains travaillant sur les questions trans.

Comme pour d’autres groupes sociaux, le discours de haine peut contribuer 
à des actes de violence physique104. En Angleterre et au Pays de Galles, par 
exemple, le rapport du Home Office de 2022-2023 sur les crimes motivés 
par la haine a révélé que les interminables débats menés tout au long de 
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l’année dans la sphère politique, dans les médias et sur les réseaux sociaux, 
sur les questions liées aux personnes trans, pourraient être à l’origine d’une 
augmentation significative des crimes motivés par la haine contre les 
personnes trans au cours de cette période.

2.4.3 Le rôle des personnalités publiques

Comme l’a déclaré le Comité des Ministres dans sa Recommandation CM/
Rec(2022)16 de 2022 sur la lutte contre les discours de haine, compte tenu de 
leur position d’influence, les responsables publics se doivent d’autant plus 
de s’abstenir de tenir un discours de haine, de le cautionner ou de le diffuser. 
Cette recommandation s’avère particulièrement pertinente dès lors que les 
personnes exerçant des fonctions d’autorité ont plus d’occasions de faire 
passer leur message et d’influencer l’opinion publique. L’influence de leurs 
paroles sur les potentiels auteurs d’actes répréhensibles, qui pourraient se 
sentir encouragés à reproduire ce comportement préjudiciable, peut 
donc être plus marquée. En revanche, ces personnalités publiques 
peuvent et doivent jouer un rôle positif important dans la lutte contre 
le discours de haine et la violence, en les condamnant publiquement 
et en manifestant leur soutien aux droits humains des personnes 
trans.

Ainsi que le soulignait la Commissaire dans son article sur la manipulation 
politique de l’homophobie et de la transphobie, paru dans le Carnet 
des droits de l’homme en 2021, il est malheureusement fréquent que 
des membres du gouvernement et d’autres responsables politiques 
de nombreux États membres perpétuent la stigmatisation et la haine 
à l’encontre des personnes trans à des fins politiques. Le discours anti-
LGBTI est devenu monnaie courante dans le contexte des élections ou 
des débats parlementaires, par exemple sur la réforme de la législation 
relative aux crimes de haine, au discours de haine, à la RJG ou à l’accès aux 
soins de santé, y compris, récemment, en Autriche, Azerbaïdjan, Belgique, 
Allemagne, Hongrie, Pologne, Türkiye et au Royaume-Uni. En Allemagne, 
des membres de la classe politique d’extrême droite ont publiquement nié 
l’existence des personnes trans et se sont moqués de la diversité des genres. 
Au Royaume-Uni, l’Expert indépendant des Nations Unies sur l’orientation 
sexuelle et l’identité de genre (EI SOGI), mais aussi la Commissaire, ont relevé 
des propos politiques injurieux et toxiques qui semblent être à l’origine 
d’une rhétorique anti-trans et d’une intolérance à leur égard au sein de la 
société105. Dans les pays ayant adopté une législation qui cible directement 
les personnes trans, comme la Hongrie et la Russie, les responsables 
politiques tiennent très régulièrement des propos haineux. Les dignitaires 
religieux prennent également les personnes trans et leurs droits humains 
pour cible, les qualifiant d’individus «  maudits » ou « sataniques ». 
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https://www.queer.de/detail.php?article_id=46576
https://minorityaze.org/en/814-cleric-supported-the-murders-of-lgbti-s
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Toutefois, il peut être difficile d’obliger les responsables politiques, 
les personnalités publiques et les dignitaires religieux à répondre de leurs 
actes. Lorsque les autorités publiques peuvent s’appuyer sur des codes de 
conduite, par exemple, ceux-ci ne comportent pas nécessairement des 
dispositions abordant spécifiquement la rhétorique transphobe106.

2.4.4 Le rôle des médias et des fournisseurs d’accès à internet

Les médias et les fournisseurs d’accès à internet exercent une influence 
croissante sur la diffusion d’un discours public négatif au sujet des 
personnes trans. En tant qu’intermédiaires en matière d’information et 
influenceurs de l’opinion publique, leur rôle dans la lutte contre le discours 
de haine ne se limite pas à une obligation juridique mais relève d’un 
impératif éthique visant à favoriser un monde plus harmonieux et tolérant 
et à éviter que les médias et les espaces en ligne ne deviennent un terrain 
propice à la haine et à l’intolérance107.

Malheureusement, les médias ont parfois joué un rôle important dans la 
stigmatisation et la diffamation des personnes trans au fil des ans, comme 
l’explique le rapport de 2022 établi par la Commissaire à la suite de sa 
visite au Royaume-Uni et comme en témoignent des cas concernant, par 
exemple, l’Allemagne, l’Irlande, la Hongrie et la France. Souvent, lorsque 
les médias rendent compte de la violence transphobe, ils tombent 
dans le mégenrage et l’utilisation de deadnames et utilisent des termes 
irrespectueux pour désigner les victimes. La Commissaire a également 
condamné la propagation d’une rhétorique anti-LGBTI par les médias 
géorgiens, qui contribue à légitimer la violence et l’intolérance.

Par conséquent, il est urgent que les médias assument leur responsabilité 
d’informer avec exactitude, équité et respect. Les organisations de médias 
devraient établir et faire appliquer des directives éditoriales rigoureuses, 
qui permettent de détecter et d’empêcher la diffusion d’un discours 
de haine et d’intolérance, y compris en ce qui concerne les personnes 
trans. En outre, les professionnels des médias devraient se voir proposer 
régulièrement des formations appropriées pour reconnaître et rendre 
compte de manière responsable des questions sensibles liées à l’identité 
de genre ou à l’expression de genre, en évitant les propos préjudiciables 
et clivants, le sensationnalisme et les stéréotypes qui pourraient inciter à 
la discrimination ou à la violence, propager la désinformation ou renforcer 
la stigmatisation108. Des organisations nationales et internationales de la 
société civile ont compilé certaines ressources à l’intention des médias 
expliquant comment mieux parler des personnes trans et de leurs 
expériences, et les médias devraient utiliser ces outils. L’autorégulation 
joue un rôle déterminant dans ce contexte. Les médias doivent adopter et 

https://www.coe.int/en/web/commissioner/-/united-kingdom-commissioner-warns-against-regression-on-human-rights-calls-for-concrete-steps-to-protect-children-s-rights-and-to-tackle-human-rights-issues-in-northern-ireland
https://www.coe.int/en/web/commissioner/-/united-kingdom-commissioner-warns-against-regression-on-human-rights-calls-for-concrete-steps-to-protect-children-s-rights-and-to-tackle-human-rights-issues-in-northern-ireland
https://www.lsvd.de/de/ct/7065-Transfeindliche-Hetze-bei-Welt-Online
https://gcn.ie/dublin-pride-announce-termination-of-media-partnership-with-rte/
https://hatter.hu/hirek/transzfob-gyuloletkelto-tartalomert-birsagoltak-meg-a-pestitv-t
https://www.inter-lgbt.org/cp_fransgenre/
https://www.coe.int/fr/web/commissioner/view/-/asset_publisher/ugj3i6qSEkhZ/content/id/129733637?_com_liferay_asset_publisher_web_portlet_AssetPublisherPortlet_INSTANCE_ugj3i6qSEkhZ_languageId=fr_FR
https://tgeu.org/trans-media-guide/
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respecter strictement des codes de déontologie condamnant explicitement 
le discours de haine, y compris lorsqu’il repose sur des motifs d’identité et 
d’expression de genre. Des organismes de réglementation indépendants, 
tels que des conseils de la presse ou des comités d’éthique, devraient 
superviser le respect de ces codes en prévoyant un mécanisme de 
responsabilisation et de recours en cas de manquement à l’éthique109.

Enfin, le rôle et la responsabilité des intermédiaires d’internet devraient 
être dûment pris en compte dans le cadre des réponses apportées au 
discours de haine et à la violence anti-trans. La Recommandation CM/
Rec(2022)16 de 2022 du Comité des Ministres sur la lutte contre le discours 
de haine souligne que les États membres devraient, conformément à la 
Recommandation CM/Rec(2018)2 de 2018 sur les rôles et les responsabilités 
des intermédiaires d’internet, délimiter les rôles et les responsabilités de 
ces acteurs en matière de lutte contre le discours de haine en ligne ; il 
s’agit notamment d’éviter de rendre accessibles ou de diffuser des propos 
haineux interdits par la loi. Les intermédiaires d’Internet devraient adopter 
des mesures, telles que des normes collectives, des codes d’éthique, 
l’application de règles de contrôle d’intégrité et des mécanismes de plainte 
et d’examen, qui soient sensibles à l’intolérance et à la haine fondées sur 
l’identité ou l’expression de genre et en tiennent expressément compte. De 
même, les intermédiaires d’internet devraient engager un dialogue avec 
les utilisateurs et les sensibiliser à leurs droits et à leur liberté en ligne.

2.4.5 Améliorer les réponses des États membres

La Commissaire note que les données ventilées sur les crimes de haine 
concernant les personnes LGBTI sont encore rares. Les données disponibles 
sont principalement collectées et publiées par la société civile, et la 
Commissaire se félicite des systèmes mis en place pour recueillir les données 
au sujet des crimes de haine contre les personnes LGBTI, notamment en 
Irlande, en France, à Malte, en Pologne et en Norvège.

Les normes du Conseil de l’Europe recommandent aux États membres 
de veiller à ce que leur législation et leurs politiques contre les crimes de 
haine offrent une protection efficace aux personnes trans et de s’abstenir 
d’adopter des mesures qui légitiment la haine à leur encontre110. Ces 
recommandations sont d’autant plus pressantes dans le climat anti-trans 
actuel, décrit plus haut. Tout en prenant acte des avancées considérables 
enregistrées dans les années qui ont suivi la publication du Document 
thématique de 2009, la Commissaire reste préoccupée par le fait que 
moins de la moitié des États membres du Conseil de l’Europe (soit 21 États, 
et certaines parties du Royaume-Uni) ont promulgué une législation sur 
les crimes de haine dans le cadre de laquelle l’identité de genre figure 

https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=0900001680a67951
https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=0900001680a67951
https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=0900001680790e37
https://hatecrime.osce.org/ireland
https://hatecrime.osce.org/france
https://hatecrime.osce.org/malta
https://hatecrime.osce.org/poland
https://hatecrime.osce.org/norway
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dans la définition du crime de haine en tant que caractéristique protégée 
(contre 29  États membres ayant inclus l’orientation sexuelle dans la 
définition)111. Dix-huit  États membres, et certaines parties du Royaume-
Uni et de la Bosnie-Herzégovine, ont adopté une législation sur le discours 
de haine mentionnant expressément l’identité de genre comme facteur 
aggravant (contre 31  États membres, ainsi que certaines parties de la 
Bosnie-Herzégovine, ayant inclus l’orientation sexuelle comme facteur 
aggravant)112. Dans un certain nombre de pays, comme en Allemagne, en 
Italie, en Norvège et en Ukraine, des lois détaillées sur le crime de haine et 
le discours de haine, couvrant l’identité et l’expression de genre, se sont 
parfois heurtées à des résistances, au motif que l’identité de genre, par 
exemple, serait un « concept controversé » ou « menace[rait] les droits des 
femmes ou les libertés religieuses ».

En ce qui concerne le discours de haine en ligne, des mesures devraient être 
prises pour veiller à ce que les contenus assimilables à un discours de haine, 
y compris l’incitation à la violence, soient rapidement retirés et fassent 
l’objet d’enquêtes et de poursuites. Une telle démarche peut nécessiter une 
coopération entre les autorités et les plateformes de réseaux sociaux ou 
d’autres intermédiaires d’internet, que les États devraient encadrer par des 
règles claires. Il conviendrait également de se demander si les nouvelles 
formes de harcèlement et d’abus, y compris le doxing, sont visées de 
manière adéquate et efficace par les lois et politiques en vigueur.

Même lorsque de telles lois existent, il reste difficile d’en assurer la mise 
en œuvre effective113. Qu’il s’agisse de préjugés ou d’hostilité au niveau 
institutionnel ou individuel, d’un manque de sensibilisation ou de 
capacités, bien souvent, ni les policiers, ni les procureurs, ni les juges ne 
régissent : les cas de violence transphobe (même les cas de violence grave) 
ne sont pas enregistrés et n’entraînent ni enquête ni procédure judiciaire. 
Lorsque des poursuites sont engagées, la motivation discriminatoire des 
attaques anti-trans reste souvent ignorée et/ou les infractions ne sont 
pas traitées à la hauteur de leur gravité. Dans un nombre considérable de 
jugements, la Cour européenne a conclu à une violation pour manquement 
des autorités à leur devoir d’enquêter de manière effective sur les crimes 
de haine et les violences à l’égard des personnes LGBTI, y compris à 
l’occasion de Marches des fiertés ou d’autres événements114. Si la question 
du discours spécifiquement transphobe n’a pas été abordé par la Cour, 
celle-ci a néanmoins établi dans son arrêt Beizaras et Levickas c. Lituanie 
du 14 janvier 2020 que le fait que les autorités n’aient pas enquêté sur des 
commentaires homophobes publiés sur les réseaux sociaux emportait 
violation des articles 8 (Droit au respect de la vie privée et familiale) et 13 
(Droit à un recours effectif ) de la CEDH et était discriminatoire (article 14). 
Par ailleurs, il arrive même parfois que des professionnels des services 

https://www.repubblica.it/politica/2020/07/01/news/legge_omotransfobia_critiche_femministe_francesca_izzo-260673112/
https://idag.no/utsetter-omstridt-endring-i-straffeloven/19.33417
https://ukraineworld.org/en/articles/infowatch/ukraine-lgbt-rights
https://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-200471
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répressifs se retournent contre les personnes trans qui s’efforcent de 
dénoncer les violences dont elles sont victimes. En Géorgie, par exemple, 
des travailleuses du sexe trans victimes d’un crime de haine et qui avaient 
cherché à signaler ce crime à la police ont en fait été inculpées en raison 
de leur travail, en vertu d’une loi interdisant les troubles mineurs à l’ordre 
public, et les violences dont elles ont été victimes n’ont pas fait l’objet 
d’une enquête115. Au Monténégro, un tribunal de deuxième instance a 
annulé une décision établissant qu’une attaque contre un homme trans 
avait constitué un crime haineux transphobe et a soumis la victime à des 
questions inappropriées et intrusives.

Il est essentiel de proposer des formations visant à sensibiliser les services 
répressifs ainsi que les magistrats à la question du discours de haine 
transphobe et du crime haineux. Ces formations sont pourtant rarement 
proposées ou sont facultatives116 et, dans de nombreux États, sont assurées 
par des organisations de la société civile qui ne bénéficient d’aucun 
financement durable. La Commissaire encourage les États membres à 
utiliser le manuel du Conseil de l’Europe intitulé Traiter les crimes de haine 
commis à l’encontre des membres de la communauté LGBTI : Formation 
pour une réponse professionnelle des services de police, qui constitue 
un outil utile sur la question. Elle relève en outre avec satisfaction certains 
exemples de bonnes pratiques, comme en France, où la Délégation 
interministérielle à la lutte contre le racisme, l’antisémitisme et 
la haine anti-LGBT (DILCRAH) propose une formation sur les infractions 
motivées par la haine et le discours de haine destinée aux services 
répressifs et à la magistrature. En Lituanie, le Procureur général a publié 
en 2020 un manuel consacré aux enquêtes sur les crimes de haine et le 
discours de haine, y compris à l’encontre des personnes LGBTI, et la police 
a modifié son système d’enregistrement des infractions pour permettre 
le signalement précoce des infractions motivées par la haine. Il convient 
également d’encourager la création d’unités spécialisées ou la désignation 
de personnes de contact au sein de la police et d’autres autorités pour traiter 
spécifiquement des crimes de haine transphobes. Dans certaines villes de 
France, des enquêtrices et enquêteurs spécialisés ainsi que des magistrates 
et magistrats s’occupent spécialement des crimes de haine (transphobes). 
Au sein des services répressifs de Bosnie-Herzégovine, des unités ou des 
postes spécialisés ont été mis en place. En 2021, le ministère de l’Intérieur 
espagnol a créé des groupes spécialisés dans la lutte contre les crimes 
de haine au sein des deux instances répressives du pays, la garde civile 
et la police. Des mesures devraient également être prises pour atteindre 
les groupes vulnérables, accroître la confiance dans la police et remédier 
à la sous-déclaration des faits117. Dans le même temps, d’autres pistes 
peuvent être explorées en vue de faciliter le signalement des infractions, 
par exemple en créant ou en finançant des applications dédiées, des lignes 

https://rm.coe.int/policing-hate-crime-against-lgbti-persons-training-for-a-professional-/1680a2f339
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téléphoniques ou des systèmes de signalement anonyme, en particulier au 
niveau des services de proximité et des centres de soutien aux victimes ou 
via des organismes de promotion de l’égalité.

Dans la pratique, les mécanismes de soutien spécifiquement destinés aux 
victimes trans sont rares ou inexistants dans la plupart des États membres, 
et lorsqu’ils existent, ils sont généralement proposés par des organisations 
de la société civile. Bien que ces organisations puissent être en mesure de 
fournir une expertise ou un soutien au sein de la communauté (et donc 
être susceptibles d’inspirer davantage confiance aux personnes trans 
victimes de violences), elles manquent souvent de financement et de 
ressources adéquats. Au cours de la pandémie de COVID-19, la demande 
d’espaces d’aide en ligne (y compris les groupes de pairs et les services 
de soutien psychologique) a considérablement augmenté, et les groupes 
et organisations ont travaillé à des niveaux dépassant leurs capacités. En 
Espagne, par exemple, la société civile a signalé une augmentation de 266 % 
du nombre de personnes trans sollicitant une aide durant cette période. 
Les autorités devraient assurer un financement adapté et fiable de ces 
services et étudier comment éviter les lacunes ou restrictions concernant 
la prestation de services, en gardant à l’esprit que c’est à elles qu’il incombe 
en dernier ressort de prêter assistance aux victimes. Conformément aux 
normes internationales, notamment à la Directive de l’UE sur les droits des 
victimes et à la Recommandation CM/Rec(2023)2 du Comité des Ministres 
sur les droits, les services d’aide et le soutien des victimes de la criminalité, 
et comme cela est détaillé dans le rapport thématique 2023 du CDADI 
concernant les crimes de haine et autres incidents motivés par la haine 
en raison de l’orientation sexuelle, de l’identité de genre, de l’expression 
de genre et des caractéristiques sexuelles (OSIEGCS)118, les États ont le 
devoir de protéger et de soutenir les victimes de crimes de haine selon un 
ensemble de normes minimales. Les autorités devraient veiller à ce que les 
services de soutien incluent les personnes trans et soient sensibles à leurs 
besoins. Les personnes trans devraient avoir accès à des logements ou des 
hébergements d’urgence sur une base non discriminatoire, conformément 
aux garanties qui sont prévues dans la Convention d’Istanbul (article  4, 
paragraphe  3) et dont les modalités d’application sont précisées par le 
GREVIO (groupe d’experts indépendants chargé du suivi de la mise en 
œuvre de la Convention). Les États membres devraient également prendre 
des mesures pour consulter de manière constructive la société civile dans 
le cadre du développement de services d’aide aux victimes incluant les 
personnes trans.

De manière plus générale, les organisations de la société civile et les autres 
organismes de défense des droits humains qui luttent contre la violence 
anti-trans devraient être consultés de manière constructive et/ou soutenus 

https://felgtbi.org/blog/2020/09/10/las-llamadas-de-personas-trans-a-la-linea-arcoiris-de-felgtb-aumentaron-mas-de-un-250-durante-el-confinamiento/
https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=0900001680aa8264
https://rm.coe.int/gt-adi-sogi-2023-3-en-european-report-sogiesc-based-hate-crime-final-t/1680ac3c18
https://www.coe.int/fr/web/istanbul-convention/about-the-convention
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dans l’élaboration et la mise en œuvre de politiques et de services, y 
compris des formations, des initiatives d’éducation et de sensibilisation, 
le suivi, le signalement et l’analyse des cas de violence et de haine. Les 
autorités devraient en outre veiller à ce que les membres et les biens des 
organisations de la société civile bénéficient d’une protection adéquate 
contre les actes de violence, et à ce que toute agression fasse l’objet d’une 
enquête et de poursuites effectives. Elles devraient du reste condamner 
publiquement de tels actes.

2.5 Lieux de privation de liberté 

Les personnes trans sont particulièrement vulnérables dans les situations 
d’arrestation et de détention arbitraires et dans les situations de détention 
légale ou de privation de liberté, y compris aux postes de police, dans 
les prisons, au sein des établissements médicaux et dans les centres de 
rétention pour personnes migrantes119.

2.5.1 Protection contre l’arrestation ou la détention arbitraires 
ou illicites

Les États membres devraient commencer par adopter des mesures efficaces 
pour exclure toute possibilité d’arrestation et de détention arbitraires ou 
illicites120 d’une personne en raison de son identité de genre et de son 
expression de genre réelles ou perçues. Les autorités publiques doivent 
notamment veiller à ce que des lois de portée générale ou formulées 
en termes vagues, telles que celles qui protègent la moralité et la santé 
publiques ou qui interdisent l’occupation prolongée de l’espace public, ne 
soient pas utilisées à des fins de profilage, de criminalisation indirecte et 
de détention de personnes trans121. Les travailleurs et travailleuses du sexe 
trans, les personnes trans issues de minorités « raciales » et ethniques et 
les personnes trans migrantes, entre autres, connaissent des taux élevés 
d’arrestations arbitraires et de mauvais traitements par la police122. Outre 
l’adoption de lois et d’ordonnances claires interdisant l’arrestation et la 
détention illicites en lien avec la transidentité, une formation appropriée 
est nécessaire pour l’ensemble des membres du personnel des forces de 
l’ordre et du système de justice pénale afin que ces professionnels puissent 
assurer des services éclairés, sensibles et culturellement adaptés, sans 
discrimination due à l’identité ou à l’expression de genre réelles ou perçues.
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2.5.2 Les personnes trans en détention et rétention

Les personnes trans enfermées dans des établissements pénitentiaires 
et d’autres lieux de détention de longue durée, tels que les centres de 
rétention pour personnes migrantes, sont exposées à la violence et à la 
discrimination, tant de la part des autres personnes détenues que de 
celles qui occupent des postes à responsabilité. Les femmes trans sont 
particulièrement exposées à des risques accrus de violence physique et 
sexuelle, surtout lorsqu’elles sont hébergées dans des centres de détention 
pour hommes123. Dans son rapport de 2023 aux autorités italiennes, 
le Comité européen pour la prévention de la torture et des peines ou 
traitements inhumains ou dégradants (CPT) a documenté l’expérience 
traumatisante d’une femme trans qui avait déclaré avoir été victime 
d’agressions et de violences sexuelles de la part d’autres détenus dans une 
prison italienne – alors même qu’elle était officiellement hébergée dans 
une aile protégée. De même, dans ses rapports adressés respectivement 
aux autorités allemandes (2022), espagnoles (2017) et grecques (2022), 
le CPT a cité des exemples impliquant des personnes trans désignées au 
moyen du pronom « ça », des femmes trans qui avaient subi des violences 
verbales et avaient été contraintes à porter des vêtements masculins ou 
encore auxquelles on avait refusé une prise en charge par des surveillantes 
pénitentiaires. En outre, les personnes trans en détention sont régulièrement 
fouillées par des agents d’un genre différent et se voient refuser l’accès à 
des soins de santé spécifiques aux personnes trans ; la situation est encore 
plus précaire pour celles qui subissent une discrimination intersectionnelle 
en raison de multiples vulnérabilités, telles que l’origine ethnique, l’âge, 
le statut migratoire, le handicap ou l’orientation sexuelle ou le statut 
sérologique.

En ce qui concerne les centres de rétention pour personnes migrantes, la 
Cour européenne a conclu, dans son arrêt O. M. c. Hongrie du 5 juillet 2016, 
qui concernait la détention d’un demandeur d’asile gay, que les autorités 
devaient accorder une attention particulière au placement des personnes 
vulnérables (y compris les personnes LGBTI) qui demandent l’asile afin 
d’« éviter les situations qui risquent de confronter les demandeurs 
d’asile aux mêmes souffrances qui les avaient déjà obligés à fuir leur 
pays ». Des personnes trans qui avaient demandé l’asile ont pourtant été 
placées pour des durées indéterminées dans des centres de rétention, où 
le risque de harcèlement et d’abus est élevé124. La Commissaire réaffirme 
l’importance de consacrer clairement dans la législation et dans les 
politiques publiques l’impératif de recourir à des alternatives à la rétention 
de personnes migrantes125 et elle exhorte les États membres à veiller à ce 
que ces alternatives soient pleinement mises en œuvre dans le cas des 
demandeurs d’asile et des personnes migrantes trans, pour qui la détention 

https://www.coe.int/fr/web/cpt/-/le-comit%C3%A9-anti-torture-du-conseil-de-l-europe-cpt-publie-le-rapport-sur-sa-visite-p%C3%A9riodique-effectu%C3%A9e-en-italie-en-2022
https://www.coe.int/fr/web/cpt/-/council-of-europe-anti-torture-committee-publishes-report-on-its-2020-visit-to-germany
https://www.coe.int/fr/web/cpt/-/council-of-europe-anti-torture-committee-acknowledges-some-positive-steps-in-spain-but-calls-for-ending-fixation-in-prisons-and-juvenile-centres
https://www.coe.int/fr/web/cpt/-/council-of-europe-anti-torture-committee-publishes-report-on-prisons-in-greece
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peut engendrer des conséquences négatives particulièrement graves.

Les États membres doivent garantir la sécurité de toutes les personnes 
privées de liberté, en adoptant des politiques et des instructions claires 
et en dispensant une formation appropriée au personnel chargé de 
surveiller les personnes trans en détention et de leur fournir des services. 
Lorsqu’une personne trans ou non-binaire détenue a été victime d’abus 
à caractère transphobe, les autorités devraient enquêter rapidement sur 
toute allégation et, le cas échéant, imposer une sanction et une réparation 
proportionnées.

La question de l’affectation des personnes trans dans les établissements 
pénitentiaires, étant donné que la plupart des prisons d’Europe séparent les 
détenus en fonction du genre, a suscité une attention accrue ces dernières 
années, principalement en raison des couvertures sensationnalistes qu’en 
ont assuré les médias dans certains pays. La Commissaire souligne qu’une 
telle décision doit avant tout tenir compte de la sécurité de l’ensemble de la 
population carcérale, y compris la personne détenue elle-même.

Comme point de départ, la Commissaire recommande que les personnes 
trans soient détenues conformément à leur identité de genre, après 
consultation de la personne concernée. Le Comité pour la prévention de 
la torture (CPT) a toujours recommandé que «  les personnes transgenres 
devraient être placées dans la section de la prison correspondant à leur 
identité de genre ou, à titre exceptionnel pour des raisons de sécurité ou 
pour d’autres raisons, dans une section séparée garantissant au mieux 
leur sécurité  »126. Comme l’ont confirmé le CPT et le Sous-Comité des 
Nations Unies pour la prévention de la torture, l’isolement ne constitue 
pas un moyen approprié, pas même aux fins d’assurer la sécurité des 
personnes127. Il est reconnu que cette pratique a des effets préjudiciables 
sur la santé physique et mentale des personnes détenues et qu’elle est 
particulièrement dommageable pour les mineurs.

Dans certaines situations, il peut y avoir des raisons justifiant l’exclusion 
d’une personne trans d’une unité correspondant à son identité de genre. 
Chaque décision portant sur l’inclusion ou l’exclusion d’une personne trans 
devrait être prise au cas par cas, selon des critères objectifs, transparents et 
clairs, fondés sur des faits établis et non sur des hypothèses ou des préjugés 
sociaux. La décision devrait être proportionnée et légitime et elle ne devrait 
pas avoir pour effet de placer la personne trans détenue dans une situation 
qui l’exposerait à des abus. Les interdictions générales excluant les femmes 
trans des prisons pour femmes s’avèrent particulièrement problématiques : 
elles sont généralement la conséquence d’affirmations inexactes 
prétendant que les femmes trans représenteraient une menace inhérente 
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pour les femmes cisgenres ou que des hommes violents se feraient passer 
pour des femmes trans afin de pénétrer dans ces zones carcérales. En 
effet, malgré quelques cas exceptionnels ayant bénéficié d’une couverture 
médiatique disproportionnée, rien ne prouve que les femmes trans 
présenteraient un risque systémique pour les autres détenues dans les 
prisons pour femmes. Dans certains pays, comme l’Italie, les autorités ont 
mis en place des établissements spécifiques pour accueillir les personnes 
détenues trans128. Bien que cette option puisse être préférable pour 
certains individus, en particulier lorsqu’elle réduit l’exposition aux violences 
physiques et sexuelles, aucune politique générale ne devrait d’emblée 
isoler les personnes détenues trans, quelle que soit leur préférence, du 
reste de la population carcérale.

Le fait qu’une personne n’ait pas obtenu la reconnaissance juridique de son 
genre ne devrait pas, en lui-même, suffire à exclure une personne trans du 
lieu de détention correspondant à son identité de genre. Ceci est d’autant 
plus important que, dans toute l’Europe, les personnes trans continuent de 
se heurter à de nombreux obstacles (décrits précédemment) pour accéder 
à la reconnaissance juridique du genre (RJG). Étant donné qu’il a déjà été 
affirmé de façon claire, y compris par la Cour, que la reconnaissance de 
l’identité de genre d’une personne s’inscrit dans le cadre du respect de 
son droit au respect de la vie privée et familiale, les autorités pénitentiaires 
devraient prendre les mesures nécessaires pour reconnaître l’identité et 
l’expression de genre d’une personne détenue en tenant compte de ses 
préférences en matière de noms, pronoms et expressions externes du 
genre, y compris la tenue vestimentaire. À Malte, par exemple, la politique 
de 2016 intitulée Trans, Gender Variant and Intersex Inmates Policy énonce 
des directives détaillées sur le respect de l’identité de genre des 
personnes détenues trans, y compris des mesures abordant notamment les 
questions des noms, des pronoms, de la tenue vestimentaire, des douches 
et des vestiaires. En outre, les États membres devraient veiller à ce que les 
personnes trans placées en détention aient accès aux processus de RJG 
ainsi qu’à tous les soins de santé nécessaires, y compris les soins 
trans-spécifiques.

2.6 Vie familiale

Depuis la publication du Document thématique de 2009 par le Commissaire, 
les législateurs, les juges et les autres agents publics nationaux ont adopté 
nombre de mesures bienvenues afin de renforcer l’accès aux droits et à la 
vie privée des personnes trans et de leur famille. En dépit de ces évolutions 
positives, les personnes trans restent pourtant confrontées à d’importants 
obstacles en Europe, qui les empêchent de jouir pleinement du respect de 
la vie privée et familiale.

https://meae.gov.mt/en/Documents/TRANS%20GENDER%20VARIANT%20and%20INTERSEX%20INMATES%20POLICY/Trans%20Gender%20Variant%20and%20Intersex%20Inmates%20Policy.pdf
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2.6.1 Parentalité

La Commissaire observe la persistance de préjugés généralisés au sein de 
la société, selon lesquels les personnes trans ne pourraient ou ne devraient 
pas devenir parents. Ces préjugés ont donné lieu à des lois et pratiques 
discriminatoires qui empêchent les personnes trans de jouir de leur droit 
au respect de la vie familiale (article  8 de la Convention). Il y a pourtant 
en Europe des personnes trans qui sont actuellement parents ou qui 
aimeraient le devenir.

La capacité procréatrice des personnes trans est aujourd’hui limitée, de 
même que leur capacité à avoir des enfants avec lesquels elles partagent 
un lien biologique. Comme indiqué précédemment dans la section sur la 
RJG, 11  États membres au moins imposent aux candidats à la RJG de se 
soumettre à la stérilisation comme condition préalable à l’obtention de la 
reconnaissance juridique de leur genre et/ou à l’accès à certaines formes 
de transition, telles que les chirurgies de transition de genre spécifiques. Le 
fait d’imposer la stérilisation pour obtenir la RJG peut amener les personnes 
trans à devoir choisir entre la reconnaissance de leur identité de genre et la 
possibilité de devenir parent. D’autres traitements médicaux spécifiques 
aux personnes trans peuvent, dans certains cas, entraîner l’infertilité et 
ils ne devraient jamais être imposés sans consentement afin d’obtenir la 
RJG. Même lorsque les personnes trans restent en mesure de procréer, il 
est fréquent qu’elles se heurtent à une discrimination en matière d’accès 
aux techniques de procréation assistée, alors même que ces pratiques 
représentent souvent la seule possibilité pour elles d’avoir des enfants 
biologiques, que ce soit par choix ou pour des raisons médicales. À cet 
égard, le Parlement européen a reconnu que «  les hommes transgenres 
et les personnes non binaires peuvent également faire l’expérience de la 
grossesse » et affirmé que ces personnes devraient « bénéficier des mesures 
qui s’appliquent dans le domaine des soins dispensés pendant la grossesse 
et l’accouchement sans faire l’objet de discriminations fondées sur leur 
identité de genre ».

Dans les domaines de la parentalité qui ne reposent pas sur un lien 
biologique, si les États membres sont libres de définir des règles nationales 
en matière d’adoption et d’encourager la parentalité, la Commissaire 
souligne cependant que ces règles devraient s’appliquer d’une manière qui 
ne crée pas de discrimination fondée sur l’identité de genre et l’expression 
de genre.

Comme cela a déjà été indiqué plus haut dans la section consacrée à la 
RJG, l’imposition du divorce comme condition préalable à la RJG est une 
mesure excessive, susceptible d’engendrer de graves conséquences pour 

https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-9-2021-0314_FR.html
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les membres de la famille et pour l’accès aux droits acquis par les couples 
entretenant une relation stable, par exemple en ce qui concerne les biens 
communs ou les règles successorales. Lorsque des couples avec enfants se 
séparent, l’identité et l’expression de genre ne devraient pas être des motifs 
justifiant qu’une personne trans perde la garde de ses enfants ou son droit 
de visite. Or, dans un nombre croissant d’affaires portées devant la Cour, 
l’identité de genre du parent ou de la personne s’occupant des enfants 
aurait constitué un motif exclusif ou déterminant dans les décisions 
des juridictions nationales mettant fin au contact avec les enfants129 ou 
ordonnant leur placement en protection de remplacement130. Comme 
l’a clairement indiqué la Cour dans son arrêt A.M. et autres c.  Russie du 
6  juillet  2021, de telles considérations sont incompatibles avec le droit à 
la protection contre la discrimination prévu à l’article 14 de la Convention 
(combiné avec l’article 8). Il n’est pas prouvé que le fait d’avoir des parents 
trans ou de passer du temps avec eux se répercuterait nécessairement de 
façon négative sur les enfants, et le risque que les enfants soient 
victimes de discrimination en raison de l’identité de genre de leurs 
parents ne justifie pas que les tribunaux mettent un terme à tout contact131. 
La Commissaire appelle les États membres à protéger les droits des parents 
trans et à veiller à ce que, dans toute décision concernant la garde et le 
droit de visite, le droit de l’enfant d’être élevé par ses deux parents soit 
respecté et l’intérêt supérieur de l’enfant soit une considération primordiale.

2.6.2 Filiation

Bien que les personnes trans puissent obtenir la reconnaissance de leur 
identité de genre sans compromettre leurs capacités procréatrices dans 
un nombre croissant d’États membres, et donc que la parentalité 
devienne de plus en plus une réalité en ce qui les concerne, la réforme 
nécessaire des processus nationaux de filiation de leurs enfants est 
à la traîne. La plupart des États membres continuent de désigner les 
parents trans sur les certificats de naissance de leurs enfants par le 
sexe qui leur a été assigné à la naissance. Cela signifie, par exemple, qu’un 
homme trans qui accouche sera désigné comme la «  mère  » de l’enfant, 
avec mention du sexe attribué à la naissance et, dans certains cas, de son 
ancien nom, y compris lorsque la personne a obtenu la reconnaissance 
juridique de son genre. De même, une femme trans qui fournit du sperme 
pour la conception de l’enfant sera désignée comme le « père », même si 
son genre légal est féminin.

Dans les récents arrêts A.H. c. Allemagne du 29 janvier 2020 et O.H. et G.H. 
c. Allemagne du 4 avril 2023, la Cour a estimé que les autorités allemandes, 
en refusant d’inscrire les parents trans en fonction de leur genre légal sur 
les certificats de naissance de leurs enfants, n’avaient pas porté atteinte 

https://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-223932
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de manière disproportionnée à l’article  8 de la Convention. Pourtant, 
l’enregistrement d’un parent trans en fonction du sexe assigné à la 
naissance peut entraîner des répercussions importantes sur le droit au 
respect de la vie privée et familiale non seulement du parent trans, mais 
aussi de l’enfant et du conjoint.

Premièrement, cela crée une incohérence importante entre la façon dont 
la loi perçoit les parents et leurs familles et la réalité sociale telle qu’ils la 
vivent. Cette incohérence, en particulier lorsqu’elle a pour conséquence 
que les documents dont disposent les parents trans et leurs enfants 
ne reflètent pas la façon dont la famille se présente publiquement, 
peut entraver la capacité des familles à profiter des services publics 
tels que l’éducation, les soins de santé et la protection sociale. 
Deuxièmement, le fait de conférer des rôles parentaux en fonction 
du sexe assigné à la naissance peut également accentuer le risque de 
révélation de la transidentité des personnes, y compris en amenant les 
enfants à révéler involontairement la transidentité de leurs parents ou à en 
parler. Cela expose les parents trans et leurs familles à des risques accrus de 
discrimination et d’abus à caractère transphobe. En outre, cette pratique 
est incompatible avec la recommandation ci-dessus de la Commissaire 
selon laquelle les États membres devraient veiller à ce que la RJG, une fois 
obtenue, soit effectivement retranscrite dans tous les documents officiels. 
Il convient d’envisager des approches visant à prévenir les préjudices et à 
préserver l’intérêt supérieur des parents trans et de leurs enfants.

À l’image de l’APCE dans sa Résolution 2239 (2018) intitulée « Vie privée 
et familiale  : parvenir à l’égalité quelle que soit l’orientation sexuelle », 
la Commissaire encourage les États membres à veiller à ce que l’identité 
de genre des parents trans soit correctement enregistrée sur les certificats 
de naissance de leurs enfants, y compris pour les parents non-binaires qui 
peuvent utiliser un marqueur de genre légal autre qu’homme ou femme. 
Elle se félicite du nombre croissant de bonnes pratiques à cet égard, sous la 
forme de lois ou de décisions de justice, qui montrent que des adaptations 
sont possibles. Selon les informations disponibles, cinq États membres au 
moins (Belgique, Islande, Malte, Slovénie et Suède) disposent de lois qui 
reconnaissent dans une certaine mesure le statut parental des parents 
trans132.

La Suède et l’Islande, par exemple, disposent de lois permettant de faire 
figurer le genre légal de parents trans sur les certificats de naissance de 
leurs enfants133. En 2022, une cour d’appel en France a reconnu la filiation 
maternelle entre une femme trans et sa fille, qui avait été conçue après 
l’obtention par la femme de la reconnaissance juridique de son genre134. À 
Malte, il est demandé aux parents de renseigner sur l’acte de naissance le 

https://pace.coe.int/fr/files/25166/html
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« parent 1 à la naissance » ainsi que le « parent 2 à la naissance »135. Cette 
approche a l’avantage d’englober toutes les expériences de parenté et 
tous les types de familles. Toutefois, les propositions visant à adopter une 
approche de la grossesse et de la parentalité plus neutre du point de vue 
du genre rencontrent parfois des résistances. La Commissaire estime que 
la reconnaissance de l’expérience unique et des inégalités que vivent les 
femmes et les mères lorsqu’elles ont des enfants ne doit pas empêcher les 
États membres d’adopter également des règles qui respectent et prennent 
en compte la diversité de toutes les personnes qui sont susceptibles de 
tomber enceintes et qui sont parents, y compris les personnes trans, 
partout en Europe.

2.6.3 Les familles trans à travers les frontières

L’incertitude suscitée par la non-reconnaissance potentielle du statut 
parental constitue un obstacle important à la libre circulation des personnes 
trans et de leur famille dans l’ensemble des États du Conseil de l’Europe. 
Souvent, les lois nationales sur la parentalité sont telles que les personnes 
trans et leurs enfants détiennent des documents d’identité ou de filiation 
incohérents ; dès lors, tout élément non concordant dans leurs papiers 
officiels est susceptible d’être amplifié et scruté à la loupe lorsque 
des personnes trans se déplacent entre deux pays et voient leurs 
documents personnels contrôlés. Les problèmes de concordance sur 
les passeports ou les certificats de naissance peuvent amener la police 
des frontières à procéder à des interrogatoires supplémentaires, à 
séparer les personnes trans du reste de leur famille ou à les accuser 
d’enlèvement si leurs papiers ne montrent pas de lien évident avec leurs 
enfants.

Les divergences entre les lois des États membres et l’absence de lois de 
reconnaissance mutuelle sur la parentalité peuvent également avoir un 
impact sur l’acquisition de la nationalité, en particulier lorsque le lien de 
parenté entre un enfant demandeur et son parent transgenre (source 
de la demande de nationalité) est établi dans un État membre mais n’est 
pas reconnu dans l’État membre duquel l’enfant cherche à obtenir la 
nationalité.

Dans le contexte limité de l’Union européenne, la Commission européenne 
a proposé une proposition de règlement visant à garantir que le statut 
parental établi au sein d’un État membre soit valable dans toute l’Union. 
Bien que la proposition de règlement n’obligerait pas les États membres à 
enregistrer les parents trans en fonction de leur genre légal, elle signifierait 
néanmoins qu’une personne trans qui devient parent dans un État 
membre conserverait ce même statut si elle se rend dans d’autres pays de 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52022PC0695
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l’UE. L’adoption du règlement marquerait une étape bienvenue en faveur 
du recul de l’insécurité pour toutes les familles, y compris les familles 
composées de parents trans.

2.7 Éducation

Tous les enfants ont droit à une éducation sûre et de qualité sans 
discrimination136. En juillet  2023, 30  États membres avaient inscrit ce 
droit dans leur législation nationale et explicitement mentionné l’identité 
de genre et/ou l’expression de genre comme motif de protection, 
conformément à la Recommandation CM/Rec(2010)5137. Néanmoins, les 
recherches ont montré au fil des ans que la situation des enfants et des 
jeunes trans reste préoccupante dans le domaine de l’éducation.

Les écoles représentent généralement le premier cadre institutionnel où les 
enfants et les adolescents trans sont confrontés au déni et à la surveillance 
de leur identité. Selon l’enquête LGBTI II de la FRA (2020), une personne 
trans sur trois a été victime de discrimination dans le contexte éducatif. Il 
s’agit d’une augmentation inquiétante par rapport au ratio d’une personne 
trans sur quatre au moment de la première enquête de la FRA sur les LGBT 
(2013). Selon l’analyse de la société civile réalisée dans le cadre de l’enquête 
de la FRA sur les LGBTI de 2020, le taux de discrimination chez les jeunes 
trans était significativement plus élevé qu’au sein de la population LGBI en 
général138.

Des niveaux élevés d’intimidation et de violence sont également observés 
dans les établissements d’enseignement supérieur. Les jeunes personnes 
trans sont plus susceptibles d’être victimes d’intimidation, y compris le 
morinommage, le mégenrage et le fait d’être tournées en ridicule ou visées 
par des railleries, des insultes ou des menaces, dans les établissements 
d’enseignement et dans d’autres contextes éducatifs. Le rapport sur 
l’éducation inclusive réalisé par l’International Lesbian, Gay, Bisexual, 
Transgender, Queer & Intersex Youth and Student Organisation (IGLYO) en 
2021, qui portait sur les enfants et les jeunes âgés de 13 à 24 ans, a révélé que 
54 % des élèves LGBTI ont au moins une fois été victimes d’intimidation 
en milieu scolaire. Ce taux était de 90 % chez les femmes trans, de 59 % 
chez les hommes trans et de 45 % chez les personnes non-binaires et de 
genre non conforme. Au Royaume-Uni, par exemple, 45 % des étudiantes 
et étudiants cisgenres LGB et 64 % des étudiantes et étudiants trans sont 
victimes de harcèlement et près d’un étudiant/une étudiante trans sur 10 
a reçu des menaces de mort dans un établissement d’enseignement139. Un 
étudiant trans a par exemple déclaré :

https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=09000016805b1652
https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=09000016805b1652
https://fra.europa.eu/fr/project/2018/eu-lgbti-survey-ii
https://fra.europa.eu/fr/project/2018/eu-lgbti-survey-ii
https://www.iglyo.com/resources/lgbtqi-inclusive-education-study-2021
https://www.iglyo.com/resources/lgbtqi-inclusive-education-study-2021
https://www.iglyo.com/resources/lgbtqi-inclusive-education-study-2021
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« J’ai récemment intégré une nouvelle université. On a ri de 
moi, on m’a tourné en ridicule, et je suis devenu l’objet de 
railleries qui me renvoient ordinairement au genre féminin. Je 
vis cela au quotidien depuis le premier jour. »140

2.7.1 Impact de la discrimination et de la violence à l’école

Discrimination, exclusion, rejet et violence au sein de la famille et à l’école 
se répercutent sur les résultats scolaires et le droit à l’éducation 
des enfants trans d’âge scolaire et des jeunes trans fréquentant 
l’université141. Le taux de décrochage scolaire est important142, avec un 
taux de changement de classe ou d’établissement nettement plus 
élevé parmi les jeunes trans de moins de 24 ans que parmi leurs 
pairs cisgenres LGB de la même tranche d’âge143. Le harcèlement en 
milieu scolaire peut donc avoir de graves répercussions sur la vie sociale et 
professionnelle future de l’élève.

L’UNESCO s’inquiète de l’impact potentiel du harcèlement sur la santé 
mentale, car il peut engendrer dépression, anxiété, solitude, stress, 
automutilation et pensées suicidaires chez les élèves. À cet égard, le nombre 
d’étudiants et d’étudiantes LGBTI ayant envisagé de se suicider est 
alarmant. À titre d’exemple, le suicide a déjà été envisagé par plus de 
la moitié de la population étudiante LGBTI au Danemark et par 82  % de 
cette population en Irlande du Nord144. Les rapports faisant état de cas de 
suicide d’adolescents et d’adolescentes trans consécutifs à des situations 
de harcèlement à caractère transphobe en Europe, y compris en France, 
en Italie et en Grèce, sont très préoccupants145. Le Comité des droits de 
l’enfant des Nations Unies a récemment exhorté la Suisse à veiller à ce que 
son plan d’action national de prévention du suicide intègre des mesures 
ciblées pour la population adolescente trans.

Défis spécifiques rencontrés par les élèves trans

Outre le harcèlement, les élèves trans sont confrontés à un certain nombre 
de défis spécifiques susceptibles d’exercer des effets préjudiciables sur leur 
bien-être physique et mental et sur leur capacité de concentration en classe. 
Ainsi, selon l’étude IGLYO mentionnée précédemment, une personne sur 
deux parmi les personnes trans, non-binaires ou de genre non conforme 
interrogées pensait que le corps enseignant et les autres membres du 
personnel éducatif ne respectaient jamais ou rarement leur identité de 
genre, et moins d’une personne sur 10  parmi les personnes trans, non-

https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000246976
https://tbinternet.ohchr.org/_layouts/15/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CRC%2fC%2fCHE%2fCO%2f5-6&Lang=en
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binaires ou de genre non conforme interrogées a déclaré que son identité 
de genre était respectée dans les documents à caractère scolaire. Dans une 
étude menée au Portugal, près de la moitié des étudiants et étudiantes 
trans ou non-binaire a déclaré que le corps enseignant refusait de respecter 
leurs noms d’usage. Des constats similaires ont été faits dans de nombreux 
autres pays146.

Les écoles peuvent apporter un soutien aux enfants trans en adoptant 
des politiques qui respectent leur transition sociale, par exemple en 
reconnaissant leur nom et leurs pronoms en classe et dans les fichiers 
scolaires, ou lorsque l’enfant participe à des activités sportives ou utilise 
des toilettes non mixtes, conformément à l’approche décrite dans le 
présent Document thématique (voir les sections sur les installations 
sanitaires et sur le sport) et dans le respect de l’intérêt supérieur de l’enfant. 
Ces aménagements ne demandent que peu d’efforts, mais ils peuvent 
totalement transformer le quotidien de nombreux enfants trans et même, 
dans certains cas, leur sauver la vie. En Italie, certaines universités et certains 
établissements d’enseignement secondaire ont introduit des procédures 
afin de reconnaître le nom et le genre d’un étudiant ou d’une étudiante 
transgenre avant que la personne ait pu accéder à la RJG147. Même dans 
les pays ayant instauré la RJG au profit des mineurs, la Commissaire 
souligne que la RJG ne devrait pas constituer une condition pour que les 
écoles respectent l’identité de genre d’un enfant, l’enfant devant se sentir 
libre d’explorer son identité autrement que dans le cadre de procédures 
formalisées.

Lorsque la RJG est accessible et a été sollicitée, les autorités se doivent 
de veiller à ce que les certificats et diplômes scolaires obtenus avant la 
procédure soient modifiés en conséquence, de manière à refléter le nom 
et le marqueur de genre adéquats pour la personne concernée. Faute d’une 
telle adaptation des documents, la poursuite de la scolarité puis l’accès à 
l’emploi risquent d’être compromis plus tard dans la vie.

Les États membres ont l’obligation fondamentale de concevoir et de mettre 
en œuvre des mesures pour lutter contre la discrimination, la violence, 
l’exclusion et le harcèlement en milieu scolaire, notamment par le biais 
de matériels d’information, de supports pédagogiques, et de politiques et 
de plans d’action en matière de formation, d’égalité et de sécurité. La 
Résolution 2097 (2016) de l’APCE sur « L’accès à l’école et à l’éducation 
pour tous les enfants » appelle les États membres à introduire des 
mesures pour lutter contre le harcèlement à caractère homophobe 
et transphobe, et l’ECRI a également recommandé à un certain nombre 
d’États membres de former les enseignants à aborder la violence et 
la discrimination LGBTIphobes et à prendre des mesures ciblées contre 

https://noticias.up.pt/jovens-lgbtq-sao-vitimas-preferenciais-de-bullying-em-portugal/
https://pace.coe.int/fr/files/22510/html
https://pace.coe.int/fr/files/22510/html
https://rm.coe.int/fiche-thematique-sur-les-questions-relatives-aux-personnes-lgbti/1680ace161
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le harcèlement anti-LGBTI. La Commissaire note que ce travail devrait 
systématiquement être réalisé en étroite consultation avec les personnes 
trans et les organisations trans, et en particulier les étudiantes et étudiants 
trans.

Là où des progrès ont été accomplis en termes de mesures de lutte contre le 
harcèlement, y compris l’adoption de politiques nationales ou régionales, 
les actions tendent à se concentrer sur l’orientation sexuelle et non sur 
l’identité de genre et l’expression de genre. Selon l’étude de l’IGLYO, seuls 
17 États membres ont mis en place des plans d’action couvrant l’identité 
et l’expression de genre, et leur mise en œuvre est souvent médiocre. Du 
fait de l’absence de politiques nationales et de plans d’action centralisés, 
la protection des jeunes trans est laissée à la discrétion des différents 
établissements éducatifs, si bien que les personnes les plus vulnérables 
risquent fort de ne pas être protégées. En effet, la réponse apportée par 
les établissements est souvent médiocre et la plupart des enseignants et 
enseignantes se gardent d’intervenir dans les cas de harcèlement fondé 
sur l’orientation sexuelle, l’identité et l’expression de genre ainsi que les 
caractéristiques sexuelles (OSIEGCS), étant donné qu’ils sont mal préparés 
à faire face à la violence ou à discuter des questions liées à l’OSIEGCS. Dans 
nombre de pays, la société civile a mis au point, à l’intention des enfants, 
des parents et des établissements scolaires, certaines ressources expliquant 
comment faire face au harcèlement et à l’exclusion à caractère transphobe, 
par exemple en Slovénie, au Danemark et en Allemagne. On déplore 
toutefois l’absence quasi totale de réponses ciblées au niveau des États148.

Sur une note positive, la Policy on Inclusive Education in Schools adoptée 
à Malte (2022) renforce la sécurité et l’inclusion de la population étudiante 
transgenre en assurant sa reconnaissance et en mettant fin à la ségrégation 
entre les genres liée au port de l’uniforme et à la pratique de certains sports. 
Au Portugal, l’article 12 de la Loi de 2018 sur l’autodétermination prévoit 
spécifiquement l’adoption de mesures et de politiques dans le domaine 
de l’éducation destinées à protéger les étudiantes et étudiants trans et 
intersexes, par exemple en leur permettant d’utiliser le nom d’usage de 
leur choix149. Au Luxembourg, le Plan d’action national pour la promotion 
des droits des personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres et 
intersexes de 2019 prévoyait l’élaboration de directives par le ministère 
de l’Éducation afin de permettre aux élèves trans d’utiliser le nom et le 
marqueur de genre correspondant à leur identité de genre à l’école et/ou 
à l’université. En France, les personnes trans peuvent utiliser le prénom de 
leur choix dans l’enseignement supérieur.

https://educationservices.gov.mt/en/Documents/WEB_InclusionDocument_061222.pdf
https://diariodarepublica.pt/dr/detalhe/lei/38-2018-115933863
https://mfsva.gouvernement.lu/fr/publications/plan-strategie/lgbti0.html
https://mfsva.gouvernement.lu/fr/publications/plan-strategie/lgbti0.html
https://mfsva.gouvernement.lu/fr/publications/plan-strategie/lgbti0.html
https://mfsva.gouvernement.lu/fr/publications/plan-strategie/lgbti0.html
https://rm.coe.int/sixieme-rapport-de-l-ecri-sur-la-france-adopte-le-28-juin-2022-publie-/1680a81884
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2.7.2 Programmes nationaux et inclusion de l’identité et de 
l’expression de genre

Conformément à l’article 29 de la Convention relative aux droits de l’enfant 
et au principe général selon lequel l’intérêt supérieur de l’enfant doit être 
une considération primordiale, les États membres devraient promouvoir la 
tolérance et le respect mutuels dans les écoles. Cela suppose de donner des 
informations objectives concernant l’identité et l’expression de genre (par 
exemple dans les programmes scolaires et le matériel pédagogique) mais 
aussi de mettre à la disposition des élèves et des étudiants l’information, la 
protection et le soutien requis pour leur permettre de vivre en accord avec 
leur identité de genre et d’exprimer librement leur genre. La Résolution 2097 
(2016) de l’APCE susmentionnée appelle les États membres à garantir l’accès 
des enfants LGBTI à une éducation de qualité en promouvant le respect 
et l’inclusion des personnes LGBTI ainsi qu’en diffusant des informations 
objectives sur les questions d’orientation sexuelle et d’identité de genre.

Toutefois, l’information des élèves sur les questions d’identité et 
d’expression de genre à l’école reste rare dans l’aire du Conseil de l’Europe. 
Seuls une poignée d’États membres ont élaboré et mis en œuvre des 
programmes scolaires nationaux inclusifs qui couvrent les questions 
OSIEGCS de façon pertinente. Lorsque les questions OSIEGCS s’inscrivent 
dans le cadre du programme sans toutefois être obligatoires, la décision 
d’aborder ou non les questions d’identité de genre et d’expression de genre 
est souvent reléguée au libre choix de l’établissement ou du membre du 
personnel enseignant. Certaines pratiques positives existent, notamment 
le guide des programmes scolaires officiels adopté en 2013 en Islande, qui 
encourage les établissements à s’appuyer sur les études de genre, sur la 
théorie queer et sur les études multiculturelles pour discuter des questions 
d’orientation sexuelle et identité de genre150. En 2021, le gouvernement 
écossais a lancé une Boîte à outils pour la mise en œuvre et l’évaluation, 
gratuite, qui propose un parcours structuré afin d’aider les membres du 
corps enseignant à dispenser de manière efficace, dans leur cadre scolaire, 
une éducation qui intègre pleinement les personnes LGBTI, conformément 
à l’approche nationale, et à engager leur communauté scolaire dans le 
processus.

Certains pays ont mis en place une législation qui rend difficile, voire 
impossible, l’accès des élèves à des contenus traitant des questions LGBTI 
à l’école. Plusieurs États membres, à savoir l’Azerbaïdjan, la Lettonie, la 
Lituanie et la Hongrie, ainsi que la Russie, ont adopté des lois empêchant 
le partage d’informations relatives à l’OSIEGCS avec les mineurs. D’autres 
pays, tels que la Roumanie, l’Ukraine et l’Arménie, ont également tenté 
d’imposer des interdictions similaires. Les événements et symboles liés aux 

https://pace.coe.int/fr/files/22510/html
https://pace.coe.int/fr/files/22510/html
https://lgbteducation.scot/toolkit/
https://lgbteducation.scot/toolkit/
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personnes LGBTI ont fait l’objet d’interdictions, de suivis et de contrôles dans 
certains pays, dont la Pologne et la Türkiye. Naturellement, ces mesures 
ont des retombées négatives sur les élèves et les étudiants et étudiantes 
trans ainsi que sur les comportements des autres à leur égard. En 2017, 
dans l’affaire Bayev c. Russie (arrêt du 20  juin  2017), la Cour a clairement 
pris position contre ces lois et estimé que l’interdiction par la législation 
de la « propagande pour les relations sexuelles non traditionnelles auprès 
des mineurs  » était préjudiciable aux enfants, présentait un caractère 
discriminatoire et renforçait les préjugés contre les personnes LGBTI, ce qui 
est incompatible avec les valeurs d’une société démocratique.

Un autre problème clé réside dans la diffusion possible, à l’école, 
d’informations obsolètes et préjudiciables à propos des personnes trans, 
qui sont susceptibles de contribuer à la discrimination, à la violence 
et à l’exclusion. La Commissaire est préoccupée par le fait que des 
établissements, tant publics que privés, utilisent des manuels scolaires qui 
abordent l’identité de genre et l’expression de genre sur la base d’approches 
obsolètes, pathologisantes et stigmatisantes151.

2.7.3 L’éducation complète à la sexualité 

Dans un article du Carnet des droits de l’homme de 2020, la Commissaire 
a souligné que le droit à une éducation complète à la sexualité (ECS), qui 
soit exacte, adaptée à l’âge des enfants et couvre divers aspects de 
l’OSIEGCS, fait partie intégrante du droit à l’éducation et présente des 
avantages nombreux et divers pour tous les enfants et pour la société 
dans son ensemble. L’ECS permet de combattre la stigmatisation et la 
discrimination, de déconstruire les stéréotypes et la désinformation, de 
prévenir la violence fondée sur le genre et de réduire les risques pour la 
santé. De manière générale, une éducation sexuelle complète protège les 
enfants et contribue à rendre la société plus sûre et inclusive  ; elle peut 
également aider à sauver des vies. La Stratégie pour les droits de l’enfant 
(2022-2027) du Conseil de l’Europe a identifié l’éducation complète à la 
sexualité comme une mesure décisive en vue de prévenir et protéger 
les enfants contre la violence. La Convention de Lanzarote stipule 
que les enfants, au cours de la scolarité primaire et secondaire, doivent 
recevoir des informations sur les risques d’exploitation et d’abus sexuels, 
dans le contexte d’une information plus générale sur la sexualité. Dans 
sa Résolution  2284 (2019) intitulée « Répondre aux besoins de santé 
des adolescents en Europe », l’APCE recommande par exemple que les 
écoles et les lycées veillent à ce que le programme scolaire inclue des cours 
obligatoires d’éducation complète à la sexualité.

https://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-174999
https://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-174422
https://www.coe.int/fr/web/commissioner/-/une-%C3%A9ducation-sexuelle-compl%C3%A8te-prot%C3%A8ge-les-enfants-et-contribue-%C3%A0-rendre-la-soci%C3%A9t%C3%A9-plus-s%C3%BBre-et-inclusive
https://rm.coe.int/strategie-du-conseil-de-l-europe-pour-les-droits-de-l-enfant-2022-2027/1680a60572
https://rm.coe.int/strategie-du-conseil-de-l-europe-pour-les-droits-de-l-enfant-2022-2027/1680a60572
https://www.coe.int/fr/web/conventions/full-list?module=treaty-detail&treatynum=201
https://pace.coe.int/fr/files/27715/html
https://pace.coe.int/fr/files/27715/html
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Néanmoins, l’éducation complète à la sexualité à l’école est un 
sujet brûlant dans toute l’Europe. Les mouvements anti-genre ont 
instrumentalisé cette question, affirmant que l’ECS nuirait aux enfants 
et porterait atteinte aux droits des parents. Certains prêtent à tort aux 
personnes trans, de même qu’aux membres du corps enseignant ainsi 
qu’aux membres de la famille qui soutiennent les enfants trans, des 
intentions de « grooming », c’est-à-dire de conditionnement des enfants à 
devenir trans en les initiant à l’« idéologie du genre ».

Dans moins de la moitié des États membres, l’ECS est une matière 
obligatoire et le programme n’inclut pas toujours l’identité et l’expression 
de genre152. Ailleurs, les programmes d’éducation à la sexualité sont 
soit inexistants, soit laissés à la seule discrétion des établissements, 
qui choisissent ou non de les mettre en œuvre153.

Dans les programmes d’ECS existants, les personnes LGBTI sont parfois 
complètement exclues ou, pire encore, stigmatisées. Dans sa décision sur la 
réclamation collective no 45/2007 contre la Croatie, le Comité européen 
des droits sociaux a affirmé que l’éducation à la santé sexuelle et 
reproductive ne devrait jamais alimenter la discrimination et les 
stéréotypes. Dans un avis de 2021 concernant la Hongrie, la Commission 
de Venise a établi que, si des informations objectives sur les différentes 
formes d’OSIEGCS sont exclues du programme d’éducation sexuelle, 
cela renforce la discrimination et crée un environnement dangereux et 
hostile dans lequel les enfants LGBTI peuvent être exposés à des actes 
d’intimidation et de harcèlement, voire à des risques pour leur santé.

Ces dernières années en particulier, et comme le souligne l’article 
précédemment mentionné du Carnet des droits de l’homme, l’ECS a subi 
des attaques constantes en Europe, dans des pays comme le Royaume-
Uni, la Pologne, la Roumanie, la Hongrie, l’Espagne et l’Italie. Les normes 
internationales des droits humains relatives au droit à la liberté de religion 
ou de conviction n’autorisent pas les parents à retirer leurs enfants des 
cours d’éducation à la sexualité lorsque les informations pertinentes 
sont transmises de manière objective et impartiale, en suivant les normes 
scientifiques et éducatives actuelles154. La Cour européenne a établi que 
les parents ne peuvent refuser à un enfant le droit à l’éducation sur la 
base de leurs convictions, et a précisé que le droit à l’éducation englobe 
le droit à l’éducation à la sexualité155.

Néanmoins, l’enseignement scolaire ne remplace pas l’éducation 
donnée par les parents, qui peuvent éclairer et conseiller leurs enfants 
conformément à leurs propres convictions. Il faudrait encourager les 
établissements scolaires à coopérer avec les parents et à tenir compte de 

https://www.venice.coe.int/webforms/documents/default.aspx?pdffile=CDL-AD(2021)050-f
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leurs points de vue, tant que ceux-ci ne sont pas contraires aux objectifs 
mêmes de l’éducation à la sexualité ni à l’intérêt supérieur de l’enfant 
et aux normes des droits humains. Fait positif, le gouvernement gallois 
a supprimé en 2020 la possibilité d’un veto parental à l’ECS et la haute 
juridiction galloise a affirmé que l’ECS, de même que la diversité et 
l’inclusion, étaient des valeurs fondamentales de la société britannique156. 
Parmi les autres exemples positifs, on peut citer la décision du ministère 
ukrainien de l’Éducation qui, à la fin de 2019, a pris le parti d’appuyer 
la mise en place par la société civile de programmes de formation par les 
pairs abordant l’éducation à la sexualité et la prévention du VIH dans les 
écoles. En Albanie, le ministère de l’Éducation a codéveloppé un module 
intitulé « Compétences pour la vie et éducation à la sexualité », ainsi qu’un 
module sur les questions LGBT157.

La formation du corps enseignant est une mesure essentielle pour améliorer 
les approches des établissements scolaires à l’égard des élèves trans. 
Dans plusieurs États membres, une formation aux questions LGBTI 
est proposée aux équipes enseignantes sous diverses formes, mais les 
formations sont facultatives pour la plupart et varient en termes de portée 
et de profondeur concernant les questions d’identité et d’expression de 
genre158. Dans toute l’Europe, les organisations de la société civile jouent 
un rôle important en fournissant des ressources aux établissements et au 
corps enseignant sur la manière d’instaurer un environnement scolaire sûr 
pour les élèves LGBTI et/ou sur la manière de faire face au harcèlement.

2.7.4 La liberté de réunion et d’association en milieu scolaire

Les enfants et les jeunes ont droit à la liberté d’association et de réunion 
pacifique. Dans les établissements publics, ils devraient donc être en 
mesure de constituer des groupes de pairs pour les personnes trans et/
ou pour leurs alliés, mais aussi d’organiser des événements à l’occasion de 
journées internationales ainsi que d’autres activités. La Commissaire reste 
préoccupée par les situations observées dans plusieurs États membres, 
parmi lesquels la Pologne et la Türkiye, où de telles activités ont été 
interdites par les écoles, où des élèves ont fait l’objet de signalements et où 
les autorités ont eu recours à la force pour disperser des rassemblements.

2.8 Sport

Toute personne, indépendamment de ses caractéristiques personnelles, y 
compris son identité et son expression de genre, peut tirer des bienfaits 
physiques et émotionnels de sa participation à des activités et des 
compétitions sportives159. Cela est particulièrement vrai pour les enfants et 

https://teenergizer.org/en/2019/11/the-ministry-of-education-of-ukraine-for-the-first-time-provided-official-support-for-teenergizer-peer-education-training-programs-on-hiv-and-srhr-on-sexuality-education/
https://notesfrompoland.com/2019/10/26/rainbow-friday-in-polish-schools-faces-anti-lgbt-backlash/
https://www.google.com/url?q=https%3A//rm.coe.int/letter-to-mr-suleyman-soylu-minister-of-interior-and-mr-abdulhamit-gul/1680a2e486&sa=D&source=docs&ust=1707380993469350&usg=AOvVaw3BttiOVZSD_9k9bEXQnw7p
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les jeunes, qui peuvent acquérir de nouvelles compétences, tisser des liens 
interpersonnels et compléter leur développement éducatif par le sport.

La Charte européenne du sport révisée précise que l’accès au sport pour 
toutes et tous est considéré comme un droit fondamental, tandis que la 
Recommandation CM/Rec(2010)5 du Comité des Ministres sur des mesures 
visant à combattre la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle 
ou l’identité de genre souligne que les activités et installations sportives 
devraient être ouvertes à toutes et tous sans discrimination fondée sur 
l’identité de genre.

Les États membres conservent la responsabilité première de protéger les 
droits humains dans ce domaine et ils devraient fonder leurs politiques 
et leurs lois nationales en faveur du sport sur les droits et principes 
fondamentaux, y compris les droits et principes énoncés dans la Charte 
du sport. Le rôle des organisations sportives non gouvernementales et 
sans but lucratif, ainsi que des autres parties prenantes, est extrêmement 
important. La Charte révisée prévoit que sa mise en œuvre peut également 
être confiée à des autorités sportives non gouvernementales ou à des 
organisations sportives, et que les États membres devraient inviter les 
parties prenantes concernées à tenir compte des principes qui y sont 
énoncés160. Parallèlement, la Recommandation CM/Rec(2016)3 du Comité 
des Ministres sur les droits de l’homme et les entreprises, qui s’appuie sur 
les Principes directeurs des Nations Unies relatifs aux entreprises et aux 
droits de l’homme, évoque clairement la responsabilité des entreprises 
commerciales, y compris les organismes sportifs, en termes de respect 
des droits humains. Enfin, la Cour a jugé que les actes des fédérations 
sportives privées, sur lesquels statue le Tribunal arbitral du sport (TAS), sont 
susceptibles d’engager la responsabilité de l’État : la Cour européenne 
peut donc déterminer s’il y a eu violation de la Convention dans ces 
affaires, y compris en invoquant le respect de la vie privée ou la non-
discrimination161.

Le droit des personnes trans de participer à des épreuves et des compétitions 
sportives est devenu un sujet de débat croissant dans la sphère juridique 
et politique162. De plus en plus, les responsables politiques et les 
associations sportives sont appelés à examiner si et comment l’identité de 
genre devrait avoir un impact sur le droit de participer à des activités et 
des compétitions sportives. En 2021, le Comité International Olympique 
a publié son «  Cadre pour l’équité, l’inclusion et la non-discrimination 
sur la base de l’identité sexuelle et de l’intersexuation », qui donne des 
orientations dans ce domaine. Trop souvent, cependant, les discussions 
publiques autour de l’inclusion des personnes trans dans le sport sont 
menées en termes stigmatisants et manquent de nuance. Dès lors, les 

https://rm.coe.int/recommendation-cm-rec-2021-5-on-the-revision-of-the-european-sport-cha/1680a43915
https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=09000016805b1652
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préoccupations éthiques, scientifiques, juridiques et relatives aux droits 
humains ne sont pas suffisamment prises en compte et le niveau de nuance 
nécessaire dans ce domaine n’est pas observé. Empêcher ou réglementer 
de manière excessive l’accès au sport des personnes trans porte atteinte 
à plusieurs de leurs droits humains, y compris le droit au respect de la vie 
privée (lorsqu’elles sont forcées de révéler leur transidentité), le droit de 
ne pas subir de discriminations, le droit au travail (dans le cas des athlètes 
professionnels) et le droit au meilleur état de santé possible.

Ces dernières années, la question spécifique des femmes trans qui 
participent à des sports dont la pratique est non-mixte en termes de genre 
a fait l’objet d’une attention considérable dans les sphères publique et 
politique, certains alléguant que ces athlètes bénéficient d’un avantage 
physiologique. Dans certains cas, la participation des femmes trans a été 
présentée comme une menace existentielle, qui réduit les chances d’autres 
femmes et filles et augmente le risque de fraude ou d’abus de la part 
d’hommes qui prétendraient être des femmes pour concourir dans des 
catégories féminines où ils pourraient obtenir de meilleurs résultats163. Des 
objections similaires ont été soulevées dans le contexte de l’opposition à 
l’inclusion des femmes intersexes. Ces discours jouent sur des stéréotypes 
plus généraux prêtant aux femmes trans l’intention de frauder ou de 
tromper et - à l’image de l’opposition aux lois sur l’autodétermination 
précédemment abordée dans le présent document - visent souvent à 
renforcer les affirmations infondées selon lesquelles les droits humains 
des personnes trans menaceraient ceux des femmes et des filles. En 2022, 
dans le rapport intitulé « Pour des règles du jeu équitables – Mettre fin à 
la discrimination à l’égard des femmes dans le monde du sport » sur 
lequel se fonde la Résolution 2465 (2022), l’APCE a noté la nécessité de 
répondre à l’influence croissante des « mouvements anti-genre en Europe 
et aux États Unis [qui] se sont saisis du sujet du sport, appelant à l’exclusion 
et à la non-reconnaissance des athlètes LBTI  ». La Commissaire note que 
la nature actuelle du débat public autour de l’inclusion des femmes trans 
dans le sport affecte non seulement les droits des personnes trans, mais a 
aussi des conséquences négatives pour toutes les femmes qui pratiquent 
un sport, en créant une panique morale et en jetant le soupçon sur les 
femmes et les filles dont l’expression de genre ou le corps semblent plus 
masculins.

La Commissaire souligne que la création de catégories féminines dans 
différentes disciplines sportives a joué un rôle crucial en permettant aux 
femmes d’accéder au sport et en améliorant l’égalité de genre dans ce 
domaine. Elle reconnaît également l’importance de préserver l’équité 
dans le cadre des compétitions sportives, tout en observant que 
divers facteurs influent sur cette équité, notamment les particularités 

https://pace.coe.int/fr/files/30258/html
https://pace.coe.int/fr/files/31398/html
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physiologiques, les circonstances économiques et sociales, ou encore l’accès 
aux installations d’entraînement. Cependant, les termes actuels du débat, 
qui suggèrent que l’équité envers les femmes dans le sport entre en 
conflit avec l’inclusion des personnes trans, sont trompeurs et devraient 
être reconsidérés. Rien ne prouve que des compétitrices trans dominent 
actuellement le sport féminin, ni que des usurpateurs masculins utilisent 
systématiquement les droits des personnes trans à des fins personnelles. 
La Commissaire recommande une approche fondée sur les faits et sur les 
droits humains, qui maximise les droits de chacun et chacune, dans toute la 
mesure du possible.

Dans les activités sportives non-mixtes, les organisateurs et les organismes 
de réglementation devraient travailler avec les personnes trans et 
les organisations trans ou LGBTI afin de maximiser les possibilités de 
participation. Il importe de souligner d’emblée qu’en Europe la majorité des 
activités sportives sont pratiquées pour le loisir et répondent notamment 
à un objectif de maintien d’un bon état de santé, de développement 
de contacts sociaux et d’amusement. La pratique sportive est donc 
particulièrement bénéfique pour les personnes qui peuvent souffrir d’une 
marginalisation accrue et d’une santé mentale moins bonne, y compris les 
personnes trans. Pour reprendre les propos d’une personne transgenre en 
Allemagne :

« Le sport me permet de me connecter avec mon corps. 
Beaucoup de changements et autres peuvent avoir lieu au 
cours de votre transition, et vous devez les comprendre. 
Canaliser cette énergie en pratiquant un sport est agréable, 
cela vous donne une sorte d’orientation à suivre pendant que 
vous opérez votre transition. »164 

Dans ces circonstances, et en ménageant un équilibre entre le droit au 
respect de la vie privée et le droit à la non-discrimination, la Commissaire 
recommande de veiller à ce que les personnes trans puissent s’adonner 
au sport conformément à leur identité de genre. Dans la Résolution 2465 
(2022) précédemment citée, l’APCE appelle de façon similaire les États 
membres « à garantir pleinement l’accès égal à la pratique du sport à toutes 
les femmes et, à cette fin, à permettre aux athlètes trans et intersexes de 
s’entraîner et de concourir dans les compétitions sportives correspondant à 
leur identité de genre ».

Au-delà des sports de loisir, toute restriction à la participation susceptible 
d’être envisagée sur la base de l’identité de genre, éventuellement dans 
le sport professionnel, devrait satisfaire à des critères stricts relevant des 
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droits humains, à savoir être prévue par la loi, poursuivre un but légitime et 
être proportionnée à ce but ; en d’autres termes, elle devrait être aussi 
spécifique que possible, reposer sur une approche au cas par cas, elle ne 
devrait pas aller plus loin que ce qui est nécessaire et elle devrait permettre 
la participation des personnes trans dans la mesure du possible.

La proportionnalité exige une évaluation objective, qui tienne compte de la 
nature du sport, de la pertinence de la physiologie pour ce sport, démontrée 
par des données fiables et vérifiées (y compris dans les différentes sous-
catégories d’un sport donné), du niveau de compétition et de la catégorie 
de genre à laquelle une restriction est appliquée. Des interdictions absolues 
ou radicales sans référence aux niveaux de compétition, aux différentes 
disciplines sportives ou à la pertinence de la physiologie ne sauraient être 
justifiées. À cet égard, un récent document de position sur la protection 
des droits humains dans le sport sans discrimination fondée sur l’OSIEGCS, 
rédigé par un groupe de titulaires de mandat au titre des procédures 
spéciales des Nations Unies, a établi que l’exclusion catégorique des femmes 
trans et intersexes des sports féminins constituait une violation prima facie 
des obligations en matière de droits humains en vertu du principe de non-
discrimination et du droit au respect de la vie privée165.

Tout en reconnaissant que certaines personnes non-binaires peuvent 
préférer participer ou concourir en dehors des catégories «  masculines  » 
ou «  féminines  », la Commissaire avertit que le fait d’exiger de toutes 
les personnes trans qu’elles concourent dans des catégories «  tierces  » 
ou «  ouvertes  » est susceptible de contrevenir à l’interdiction de la 
discrimination, prévue à l’article  14 de la Convention (combiné avec 
l’article 8), sur la base de l’identité de genre, et ne ferait qu’exacerber encore 
la marginalisation et la stigmatisation des personnes trans en Europe. 
En 2019, le Triathlon de Berlin a mis en place une troisième catégorie de 
compétiteurs, mais les athlètes étaient libres (et non obligés) d’opter 
pour cette catégorie, et ce indépendamment de leur genre légal166. Cette 
initiative offre un exemple de bonne pratique en matière d’intégration des 
personnes non-binaires dans les compétitions sportives, mais il convient de 
veiller à ce que ces catégories tierces n’aient pas qu’une valeur symbolique 
et soient donc bien sur un pied d’égalité avec les catégories masculines 
et féminines.

Bien que les décideurs, y compris les associations sportives, jouissent 
d’une certaine marge de manœuvre pour déterminer les politiques les 
plus appropriées concernant les différents niveaux de compétition dans 
chaque sport, toute réglementation doit garantir un véritable respect des 
droits humains des personnes trans. Dans le cadre de l’élaboration des 
propositions de restriction ou d’interdiction, les responsables politiques 

https://www.ohchr.org/en/press-releases/2023/10/un-experts-urge-states-uphold-ideal-sport-inclusive-lgbt-and-intersex
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devraient consulter l’ensemble des parties prenantes concernées, y compris 
les participants et les organisations trans. Dans son Cadre pour l’équité, 
l’inclusion et la non-discrimination sur la base de l’identité sexuelle et 
de l’intersexuation, précédemment mentionné, le Comité International 
Olympique recommande expressément ce qui suit : « Au moment de rédiger, 
réviser, évaluer et actualiser les critères d’admission, les organisations 
sportives devront veiller à consulter un échantillon représentatif d’athlètes 
qui pourraient être affectés de manière négative afin de prévenir tout 
préjudice » et « Toute décision affectant la capacité d’un athlète à participer 
à des compétitions doit respecter les normes fondamentales d’équité 
procédurale, notamment la neutralité et l’impartialité ».

Les responsables politiques devraient également examiner si et comment 
leurs propositions seront mises en œuvre dans la pratique, à tous les niveaux 
de participation sportive, et s’interroger sur les retombées que pourraient 
avoir des politiques plus restrictives (et la manière dont ces politiques 
seraient communiquées), notamment dans le sport professionnel, en 
termes de limitation de la capacité des personnes trans à rejoindre 
des associations sportives locales et en termes d’impact négatif sur les 
perceptions sociales concernant la participation des personnes trans dans 
le domaine du sport.

Plus généralement, la Commissaire recommande aux États membres 
d’adopter, en consultation avec les parties prenantes concernées, y compris 
les personnes trans et les organisations trans, des lois et des politiques 
solides pour garantir que chacun et chacune puisse pratiquer le sport sans 
faire l’objet de discrimination, de harcèlement ou de violence (y compris 
sous la forme de haine en ligne ou de discours de haine transphobes de la 
part de spectateurs) à cause de son identité de genre ou de son expression 
de genre. Il conviendrait d’encourager les mesures de sensibilisation et 
de renforcement des capacités, telles que des directives, des formations 
et d’autres outils, ainsi que les infrastructures appropriées sous forme de 
vestiaires et de toilettes permettant une certaine intimité pour tous et 
toutes (voir la section relative aux installations sanitaires). À cet égard, en 
Allemagne, la Commissaire note avec satisfaction que des organisations de 
la société civile ont déjà mis au point divers outils, notamment une Charte 
pour la diversité des genres dans le sport destinée aux associations ou 
clubs sportifs, accompagnée de modules pédagogiques. Elle note en outre 
que l’UE et le Conseil de l’Europe mènent actuellement un projet conjoint 
qui vise à lutter contre le discours de haine dans le sport en fournissant 
une assistance technique aux autorités publiques des États membres et 
aux autres parties prenantes du sport dans l’objectif de mettre au point 
des stratégies globales. Le sport peut jouer un rôle important en renforçant 
le respect de la diversité, en induisant des changements sociétaux et en 

https://olympics.com/cio/news/le-cio-publie-son-cadre-sur-l-equite-l-inclusion-et-la-non-discrimination-sur-la-base-de-l-identite-sexuelle-et-de-l-intersexuation
https://olympics.com/cio/news/le-cio-publie-son-cadre-sur-l-equite-l-inclusion-et-la-non-discrimination-sur-la-base-de-l-identite-sexuelle-et-de-l-intersexuation
https://olympics.com/cio/news/le-cio-publie-son-cadre-sur-l-equite-l-inclusion-et-la-non-discrimination-sur-la-base-de-l-identite-sexuelle-et-de-l-intersexuation
https://olympics.com/cio/news/le-cio-publie-son-cadre-sur-l-equite-l-inclusion-et-la-non-discrimination-sur-la-base-de-l-identite-sexuelle-et-de-l-intersexuation
http://www.charta.seitenwechsel-berlin.de/
http://www.charta.seitenwechsel-berlin.de/
https://pjp-eu.coe.int/en/web/combating-hate-speech-in-sport
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encourageant l’inclusion. Il ne devrait pas être utilisé pour renforcer les 
préjugés contre les personnes trans.

2.9 Emploi

Toute personne a droit au travail, dispose de droits dans le cadre de son 
travail et a droit à une protection sociale adéquate sans discrimination167. 
La Recommandation CM/Rec(2010)5 du Comité des Ministres du Conseil 
de l’Europe précise que les États membres devraient veiller à l’adoption et à 
la mise en œuvre de mesures appropriées assurant une protection efficace 
contre les discriminations fondées sur l’identité de genre en matière 
d’emploi et de vie professionnelle dans le secteur public ainsi que dans le 
secteur privé. Ces mesures devraient concerner les conditions d’accès à 
l’emploi et aux promotions, les modalités de licenciement, le salaire et les 
autres conditions de travail, y compris en vue de prévenir, de combattre et 
de punir le harcèlement sexuel et les autres formes d’atteintes aux droits. 
La Résolution  2048 (2015) de l’APCE donne les mêmes orientations aux 
États membres. La Recommandation de politique générale no 17 de l’ECRI 
encourage les employeurs des secteurs public et privé à préparer et à mettre 
en œuvre des politiques ou des codes de conduite visant à prévenir et à 
combattre la discrimination à l’égard des personnes LGBTI dans l’accès 
à l’emploi et sur le lieu de travail, « y compris les personnes transgenres et 
celles qui ont entrepris un processus de transition médicale  ». Il importe 
de noter que la Recommandation CM/Rec(2010)5 du Comité des Ministres 
souligne également la nécessité d’une protection efficace du droit à la vie 
privée des personnes trans dans le contexte du travail, de manière à éviter 
la divulgation inutile de leur historique de genre.

Depuis une dizaine d’années, les États membres sont de plus en plus 
nombreux à adopter une législation qui protège contre la discrimination 
fondée sur l’identité de genre dans l’emploi. Alors que le premier examen 
de la Recommandation  CM/Rec(2010)5, effectué par le Comité des 
Ministres en 2013, indiquait qu’une « majorité de 29 États [répondants] » 
avaient adopté une législation qui incluait l’identité de genre comme 
critère prohibé de discrimination dans l’emploi, les organisations de la 
société civile signalent à présent que 35  États membres ont promulgué 
une telle législation (situation en juillet  2023) et que 16  États interdisent 
aussi la discrimination fondée sur l’expression du genre. En dépit de ces 
évolutions législatives positives, les personnes trans restent confrontées à 
d’importantes difficultés en ce qui concerne l’exercice de leur droit humain 
au travail et de leurs droits liés à l’emploi – une situation qui exige une 
attention urgente de la part des États membres.

https://www.coe.int/fr/web/sogi/rec-2010-5
https://pace.coe.int/fr/files/21736/html
https://rm.coe.int/recommandation-de-politique-generale-n-17-sur-la-prevention-et-la-lutt/1680acb6ae
https://rm.coe.int/recommandation-de-politique-generale-n-17-sur-la-prevention-et-la-lutt/1680acb6ae
https://www.coe.int/fr/web/sogi/rec-2010-5
https://www.coe.int/fr/web/sogi/rec-2010-5
https://transrightsmap.tgeu.org/index
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Tout d’abord, rien que pour entrer sur le marché du travail, les personnes 
trans rencontrent déjà de sérieux obstacles168. L’enquête LGBTI II de 
la FRA de 2020 a constaté que moins d’un tiers des personnes trans 
interrogées (27  %) occupaient un emploi rémunéré au moment de 
l’enquête et 43 % étaient sans emploi, contre 27 % dans l’ensemble de la 
population au moment de l’enquête selon Eurostat. En outre, une analyse 
intersectionnelle des données de l’enquête, réalisée par la société civile, a 
révélé que les personnes trans interrogées issues de l’immigration ou d’une 
minorité ethnique étaient beaucoup plus susceptibles d’exercer un travail 
non rémunéré et/ou bénévole et que les personnes trans en situation de 
handicap avaient très peu de chances d’occuper un emploi.

Un certain nombre de facteurs contribuent à exclure les personnes trans du 
monde du travail. Rejetées par leur famille, elles peuvent se retrouver sans 
abri et devoir alors se consacrer à leur survie. La discrimination systémique 
et institutionnelle rencontrée dans des domaines comme l’éducation et les 
soins de santé peut affecter la situation d’une personne, et donc ses chances 
d’atteindre son plein potentiel en termes d’accès à un emploi adéquat, 
ce qui entraîne souvent une dépendance disproportionnée vis-à-vis des 
prestations de protection sociale. À cause d’une importante stigmatisation 
des identités trans, de préjugés et d’a priori sociétaux, les personnes trans 
peuvent se voir refuser l’accès à un emploi. Selon l’enquête LGBTI II de la 
FRA, 32 % des personnes trans ont été victimes de discrimination dans le 
cadre d’une recherche d’emploi au cours des 12 derniers mois, contre 10 % 
pour l’ensemble de la cohorte des personnes LGBTI interrogées. Comme le 
montre le CDADI, les préjugés sociétaux existants se renforcent sous l’effet 
de la montée du discours anti-genre (abordé plus en détail au chapitre III), 
avec des conséquences multiples pour les personnes trans, y compris un 
accès réduit à l’emploi169. L’absence de RJG est un autre facteur à l’origine 
des difficultés auxquelles se heurtent les personnes trans lorsqu’elles 
postulent pour un emploi, du fait du manque de concordance entre leur 
identité de genre, leur «  apparence  » et leurs documents personnels. La 
Commission européenne a documenté l’impact bénéfique de la RJG sur les 
personnes trans dans le domaine de l’emploi, qui leur permet notamment 
de postuler sans révéler leur historique de genre, les aide à obtenir le 
respect de leur identité de genre par leur employeur ou leur permet de 
porter un badge au travail (mentionnant leur prénom et/ou leur marqueur 
de genre) sans crainte de voir leur transidentité révélé170.

La difficulté à trouver un emploi dans l’économie formelle s’accompagne 
de nombreuses conséquences négatives pour les personnes trans. 
Tout d’abord, un nombre disproportionné de personnes trans, et en 
particulier de femmes trans et de personnes trans migrantes ou issues de 
minorités ethniques, sont susceptibles de travailler dans des contextes 

https://fra.europa.eu/fr/data-and-maps/2020/lgbti-survey-data-explorer
https://fra.europa.eu/fr/data-and-maps/2020/lgbti-survey-data-explorer
https://fra.europa.eu/fr/data-and-maps/2020/lgbti-survey-data-explorer
https://fra.europa.eu/fr/data-and-maps/2020/lgbti-survey-data-explorer
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criminalisés et/ou informels, y compris le travail du sexe171. La plupart 
des États membres maintiennent une certaine forme de criminalisation 
du travail du sexe, en rendant passibles de sanctions pénales la personne 
qui se prostitue, ses clients ou d’autres tiers, tels que les propriétaires des 
locaux172. Comme l’ont déclaré la Commissaire aux droits de l’homme dans 
un récent article du Carnet des droits de l’homme et d’autres organes de 
défense des droits humains, la criminalisation du travail du sexe expose les 
travailleurs et travailleuses concernés, y compris les personnes trans, à une 
discrimination accrue, à des risques pour la santé, à la violence, au meurtre 
et aux abus de la part des forces de l’ordre, et les empêche d’accéder aux 
avantages liés à l’emploi, y compris les indemnités de maladie, les pensions 
et le congé parental, ainsi qu’aux droits liés à l’emploi, comme le droit de 
se syndiquer173. La Commissaire appelle les États membres à mettre fin à 
toute forme de criminalisation du travail du sexe et à défendre les droits 
humains des travailleurs et travailleuses du sexe.

Le chômage aggrave encore la marginalisation socio-économique des 
communautés trans et accroît leur vulnérabilité à la pauvreté et au mal-
logement, en particulier dans les situations d’urgence comme la pandémie 
de COVID-19 (voir la section consacrée à la pauvreté et au logement). Il 
compromet aussi l’accès des personnes trans aux congés de maladie et 
aux soins de santé, tant généraux que spécifiques aux personnes trans, en 
raison de l’absence de couverture d’assurance maladie et de prestations 
de maladie. En outre, comme indiqué dans la section consacrée aux soins 
de santé, les soins spécifiques aux personnes trans ne sont pas (ou pas 
entièrement) couverts par les régimes publics d’assurance maladie dans de 
nombreux États membres et l’accès à ces soins peut donc impliquer des 
coûts prohibitifs pour les particuliers.

Lorsqu’elles occupent un emploi, les personnes trans sont confrontées 
à un certain nombre de défis spécifiques en ce qui concerne leurs droits 
au travail, tant dans le secteur public que dans le secteur privé – dont 
quelques-uns sont abordés ci-après. La confidentialité est un sujet de 
préoccupation immédiat. Au cours du processus de recherche d’emploi, 
le risque de divulgation de l’historique de genre des personnes trans est 
particulièrement élevé. Il est possible que l’ancien nom ou sexe juridique, 
par exemple, figure encore sur les diplômes, sur les précédentes demandes 
d’emploi ou sur les évaluations ou recommandations. Ces renseignements 
ne devraient jamais être divulgués sans nécessité à l’employeur ou à 
d’autres employés. À cet effet, une réglementation devrait imposer aux 
écoles de toutes sortes, aux centres de formation et aux anciens employeurs 
de modifier les documents d’une personne sur demande après obtention 
de la RJG.

https://www.coe.int/fr/web/commissioner/blog/-/asset_publisher/xZ32OPEoxOkq/content/id/264611925?_com_liferay_asset_publisher_web_portlet_AssetPublisherPortlet_INSTANCE_xZ32OPEoxOkq_languageId=fr_FR
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Pour la plupart des adultes, le temps passé sur le lieu de travail représente 
une part importante de leur vie, et le milieu professionnel peut constituer 
une source de discrimination et de harcèlement pour les personnes 
trans174. L’enquête LGBTI II de la FRA a révélé que 35  % des personnes 
trans ont été victimes de discrimination au travail, contre 23  % pour 
l’ensemble de la cohorte LGBTI, que 37 % des personnes trans interrogées 
dans l’UE ont caché leur identité au travail. Le rapport de la Commission 
européenne sur la reconnaissance juridique du genre dans l’UE mentionne 
des cas de licenciement, de discrimination et de harcèlement au travail, 
des changements d’emploi contraints, des promotions manquées et des 
modifications de fonctions, d’horaires et de niveaux d’ancienneté pour les 
individus ayant révélé leur transidentité. Toujours selon ce rapport, il est 
particulièrement difficile de vivre sa transidentité dans les emplois qui se 
caractérisent par des stéréotypes de genre bien ancrés et par des rôles et 
des uniformes distincts selon le genre. Une étude menée par la société 
civile hongroise a par exemple révélé que près de la moitié des personnes 
trans avaient vu leur identité de genre révélée au travail, avaient subi un 
mégenrage intentionnel et avaient été appelées par leur précédent nom 
(deadname), et que plus de la moitié s’étaient vu poser des questions 
inappropriées sur leur transition médicale. Il est encourageant de 
constater que dans certains États membres comme la Pologne, la Hongrie 
et la Macédoine du Nord, ainsi qu’en Russie, les tribunaux et les institutions 
nationales de défense des droits humains ont réprimandé des employeurs 
qui avaient licencié des personnes trans au motif de leur identité et de leur 
expression de genre175.

En outre, à un moment ou un autre de leur vie professionnelle, les 
personnes trans peuvent opérer une transition sociale et/ou juridique et/
ou médicale. Elles sont nombreuses à décrire comment ces changements 
ont directement engendré stigmatisation, harcèlement, intimidation 
et exclusion, y compris au travail, et ce dans toute l’Europe. D’un point 
de vue pratique, la transition médicale peut impliquer des opérations 
chirurgicales qui nécessitent un temps de rétablissement, et rares sont 
les États membres qui accordent un congé maladie à cet effet. On note 
cependant des développements positifs dans ce domaine. À Gand, 
en Belgique, les fonctionnaires ont droit à un congé de transition de 
20 jours. À la suite d’une décision rendue par la Cour suprême islandaise 
en 2023, l’Islande propose désormais un congé de maladie pour chirurgie 
de transition de genre. Aux Pays-Bas, certaines entreprises privées ont 
mis en place un congé de transition, mais il n’existe pour l’instant aucune 
obligation juridique à cet égard.

Enfin, les personnes trans qui ont changé de genre légal risquent de faire 
l’objet d’un traitement discriminatoire au moment de leur retraite, par 

https://fra.europa.eu/fr/data-and-maps/2020/lgbti-survey-data-explorer
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https://nyr.ruv.is/frettir/innlent/2023-07-03-haestarettardomur-tryggir-trans-manni-launagreidslur-386881?fbclid=IwAR0reBF_4etr8jdhc1fMRSbQBE5q_tut1OTMLMTSDqyDemcxrT7c-7_NbuE
https://www.transgendernetwerk.nl/nieuws/uitstel-wettelijk-transitieverlof-laat-trans-werknemers-en-mkbs-in-de-kou-staan/
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exemple si la loi tient compte du sexe qui leur a été attribué à la naissance 
dans le cadre des procédures d’allocation de pension.

Les États membres devraient prendre des mesures pour aider à faire 
respecter le droit au travail des personnes trans ainsi que leurs droits liés 
au travail pendant l’emploi. Tout d’abord (et comme le précise la section 
sur l’éducation), il est crucial que les enfants et les jeunes trans puissent 
bénéficier d’un environnement favorable durant leur scolarité pour être 
en mesure de réussir leurs études. Les politiques d’égalité et d’inclusion, 
les mesures temporaires spéciales, la sensibilisation et les procédures de 
signalement (entre autres) peuvent également avoir un impact positif sur 
les expériences des personnes trans en matière d’emploi176. Une décision 
ministérielle de 2021 en Grèce a par exemple identifié les personnes trans 
comme un groupe vulnérable dans le domaine de l’emploi ; elles ont ainsi 
été intégrées dans les programmes spéciaux de l’agence pour l’emploi et 
déclarées éligibles à une assistance au travail et à des prestations liées à 
l’emploi. Ce dispositif encourage aussi les employeurs à embaucher des 
personnes trans et prend en charge la majeure partie de leur salaire et de 
leur sécurité sociale.

Si des mesures d’ordre politique sont nécessaires, les employeurs et 
les entreprises doivent cependant aussi s’attacher à instaurer un 
environnement de travail inclusif. Dans ce domaine également, 
il est encourageant de constater qu’un certain nombre de pratiques 
positives se sont développées ces dernières années. Aux Pays-Bas, plusieurs 
municipalités ont signé des plans d’action visant à rendre les lieux de 
travail plus inclusifs à l’égard des personnes trans177. Plusieurs centaines 
d’entreprises, d’institutions publiques et d’ONG en Estonie, en France et 
dans d’autres pays sont signataires de chartes en faveur de la diversité ou 
des personnes LGBTI178. En Espagne, des dizaines d’entreprises ont rejoint 
le programme national d’insertion professionnelle des personnes trans 
de l’ONG FELGTBI+, intitulé « YesWeTrans »179. Dans plusieurs pays, des 
municipalités et des ONG ont mis à la disposition des employeurs des 
guides sur la création de lieux de travail sûrs et inclusifs pour les personnes 
trans et de genres divers180.

2.10 Pauvreté et logement

Toute personne a droit à la protection contre la pauvreté et contre 
l’exclusion sociale et a droit au logement. La Commissaire souligne que 
la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale n’est pas seulement une 
question de politique sociale, mais aussi une exigence découlant des 
engagements pris par chaque État au titre de plusieurs instruments 

https://transgendersupportassociation.files.wordpress.com/2021/06/cea6ce95ce9a-ce9fce91ce95ce94.pdf
https://transgendersupportassociation.files.wordpress.com/2021/06/cea6ce95ce9a-ce9fce91ce95ce94.pdf
https://transgendersupportassociation.files.wordpress.com/2021/06/cea6ce95ce9a-ce9fce91ce95ce94.pdf
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internationaux et régionaux relatifs aux droits humains181. Comme 
l’indique la Recommandation CM/Rec(2010)5 du Comité des Ministres sur 
des mesures visant à combattre la discrimination fondée sur l’orientation 
sexuelle ou l’identité de genre, les États membres devraient veiller à ce que 
chaque personne puisse jouir de ces droits sans discrimination fondée sur 
l’identité de genre et l’expression de genre et ils devraient accorder une 
attention appropriée aux risques encourus par les personnes LGBTI de se 
retrouver sans abri, notamment les enfants et les adolescents trans.

La marginalisation économique et la pauvreté affectent sérieusement les 
communautés trans dans toute l’Europe. Les données en la matière sont 
particulièrement rares et issues principalement de la société civile182. La 
Commissaire invite instamment les États membres à collecter des données 
ventilées sur la pauvreté et le sans-abrisme touchant les personnes 
trans afin d’orienter l’élaboration des politiques dans ce domaine. Il 
est intéressant de noter que l’enquête LGBTI II de la FRA a révélé que 
près de la moitié (46  %) des personnes trans interrogées avaient du mal 
à joindre les deux bouts et que ce taux était le plus élevé (54 %) chez les 
femmes trans. Aux Pays-Bas, une étude officielle de 2022 portant sur les 
conditions de vie des personnes LGBTI a montré qu’en termes de situation 
socio-économique, plus de la moitié des personnes trans appartenaient à 
la catégorie des revenus les plus faibles ; soit près de deux fois plus souvent 
que pour l’ensemble de la population.

La pauvreté chez les personnes trans est à la fois un symptôme et une 
cause des violations des droits humains évoquées précédemment dans 
ce document thématique. La discrimination, la violence et la pauvreté 
se renforcent mutuellement - elles constituent à la fois les causes et les 
conséquences d’un cercle vicieux. Concrètement, cela signifie que les 
violences ou le rejet au sein de leur foyer, en particulier pour les enfants et 
les jeunes trans, associés à la discrimination systémique et institutionnelle 
dans l’accès à l’éducation, aux soins de santé et à l’emploi, peuvent 
conduire les personnes trans au dénuement économique ; celui-ci les 
expose à davantage de violence, à la surveillance policière, au harcèlement, 
aux problèmes de santé et à d’autres difficultés. Le manque d’accès effectif 
à la reconnaissance juridique du genre peut aussi nuire gravement à la 
capacité des personnes trans à jouir de leurs droits sociaux et économiques : 
en effet, si les documents d’une personne ne correspondent pas à son 
identité ou à son expression de genre, cela peut compliquer la poursuite 
des études, la recherche d’un emploi, l’obtention d’un logement ou 
l’ouverture d’un compte en banque. Un autre facteur de pauvreté chez 
les personnes trans est lié aux soins de santé trans-spécifiques, qui, s’ils ne 
sont pas pris en charge dans le cadre des systèmes de santé ou d’assurance 

https://www.coe.int/fr/web/sogi/rec-2010-5
https://fra.europa.eu/fr/data-and-maps/2020/lgbti-survey-data-explorer
https://www.scp.nl/publicaties/publicaties/2022/07/05/lhbt-monitor-2022
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publics, peuvent être d’un coût prohibitif et pousser certaines personnes 
trans à s’endetter183.

La pandémie de COVID-19 a mis en lumière et aggravé les vulnérabilités 
socio-économiques profondément ancrées qui affectent les personnes 
trans184. De nombreuses personnes trans ont perdu leurs revenus du jour 
au lendemain - souvent parce qu’elles occupaient un emploi informel (voir 
la section consacrée à l’emploi). Sans revenus stables, sans congés payés ou 
sans économies, les plus vulnérables d’entre elles ont été confrontées à une 
précarité économique encore plus marquée. Cette situation a également 
exacerbé les difficultés existantes rencontrées par les personnes trans dans 
leur exercice du droit au logement ; elles sont examinées ci-dessous.

Les personnes trans sont régulièrement victimes de discrimination 
lorsqu’elles recherchent un logement. Une personne trans sur cinq ayant 
répondu à l’enquête LGBTI II de la FRA a déclaré avoir été victime de 
discrimination dans la recherche d’un logement au cours des 12  mois 
précédant l’enquête. Selon les organisations de défense des droits 
des personnes trans, dans certains États membres, ces personnes sont 
également victimes d’expulsions parce qu’elles sont trans ou parce que leur 
identité ou leur expression de genre ne correspond pas à leurs documents 
officiels185. Des organisations de la société civile ont ainsi signalé des 
expulsions de personnes trans en raison de leur identité de genre en 
Arménie, en Azerbaïdjan et en Türkiye186.

Comme indiqué dans la section sur l’emploi, en raison de la discrimination 
systémique, de nombreuses personnes trans, en particulier les personnes 
trans migrantes sans papiers, les jeunes trans, les personnes trans noires et 
celles issues de minorités ethniques, ont recours à des sources de revenus 
informelles pour subsister, notamment le travail du sexe. Certaines exercent 
à domicile. En vertu des lois visant le travail du sexe, certains propriétaires 
ont été sanctionnés pour avoir loué des appartements abritant cette 
activité et ont donc expulsé les travailleuses et travailleurs du sexe de leur 
domicile187.

Les personnes trans sont également confrontées à un niveau élevé de sans-
abrisme. Selon l’enquête LGBTI II de la FRA, une personne trans sur quatre 
a connu une forme ou une autre de sans-abrisme, comme l’hébergement 
chez des amis ou des parents, ou dans un centre d’hébergement d’urgence, 
voire s’est retrouvée à la rue. Les causes les plus courantes du sans-abrisme 
des personnes trans sont les problèmes financiers, notamment un niveau 
de revenu insuffisant, ou les problèmes personnels, tels que des difficultés 
relationnelles ou familiales. Les enfants trans ont un risque accru d’être 
chassés de leur domicile en raison du rejet de la famille, ou obligés 

https://fra.europa.eu/fr/data-and-maps/2020/lgbti-survey-data-explorer
https://fra.europa.eu/fr/data-and-maps/2020/lgbti-survey-data-explorer
https://fra.europa.eu/fr/data-and-maps/2020/lgbti-survey-data-explorer
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de fuir pour éviter la violence, les abus et le harcèlement de la part 
de membres de leur foyer188. Comme elles se trouvent souvent dans des 
situations de précarité économique et de sans-abrisme, les personnes trans, 
et en particulier les personnes migrantes, les jeunes, les personnes noires 
et les membres de minorités ethniques, peuvent être particulièrement 
pénalisées par la législation et les politiques qui criminalisent le sans-
abrisme, par le biais de lois contre le vagabondage, par exemple, ce qui 
constitue une discrimination fondée sur le statut socio-économique.

Les États membres devraient prendre un certain nombre de mesures pour 
réduire la pauvreté et la marginalisation économique des communautés 
trans et pour faire respecter leur droit au logement. Pour commencer, les 
États membres devraient s’engager à s’attaquer aux causes profondes qui 
empêchent les personnes trans d’être pleinement intégrées dans la 
société et de gagner un revenu suffisant. L’accès à des lois de qualité sur la 
reconnaissance juridique du genre, conformément aux recommandations 
précédemment formulées dans le présent Document thématique, est 
essentiel. Les États membres devraient également s’efforcer d’améliorer 
la compréhension et l’acceptation des personnes trans par la société et 
de lutter contre la discrimination dans les domaines de l’éducation, de 
l’emploi, du logement et de l’accès aux soins de santé (entre autres). Cette 
démarche impose d’adopter des lois interdisant la discrimination fondée 
sur l’identité et l’expression de genre dans tous les secteurs et de veiller 
à leur mise en œuvre effective. Vingt-quatre États membres offrent une 
protection juridique contre la discrimination fondée sur l’identité de genre 
dans le domaine du logement189. 

Actuellement, les personnes trans rencontrent des difficultés considérables 
pour accéder aux aides existantes dans le domaine de la protection sociale 
et du logement. Lorsque l’État est hostile aux personnes trans ou 
que tout contact avec les autorités se solde par du harcèlement et de la 
violence, les personnes trans peuvent n’avoir d’autre choix que de renoncer 
à chercher de l’aide par les voies officielles. Les organisations de la société 
civile ont fait état d’attitudes négatives à l’égard des personnes LGBTI parmi 
les travailleurs sociaux, par exemple, ce qui peut en dissuader certaines de 
demander de l’aide190. Pendant la pandémie de COVID-19, de nombreuses 
personnes trans ont déclaré ne pas pouvoir accéder aux prestations 
publiques, telles que les aides financières, les allocations logement et les 
mesures d’urgence, en raison du défaut de concordance entre leur identité 
ou leur expression de genre et leurs pièces d’identité191. Les États membres 
devraient organiser des formations spécifiques pour que les travailleuses 
sociales et travailleurs sociaux comprennent mieux les situations et les 
besoins concrets des personnes trans. Il est encourageant de constater 
que les travailleuses sociales et travailleurs sociaux ainsi que d’autres 
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professionnels ont bénéficié de formations sur les moyens d’améliorer 
le soutien aux bénéficiaires LGBTI organisées par des organisations de la 
société civile, par exemple en Tchéquie, en Hongrie et en Türkiye192. Les 
États membres devraient veiller à ce que leurs politiques de lutte contre 
la pauvreté et en faveur du logement tiennent compte des besoins des 
personnes trans et prévoir des mesures adaptées pour répondre à leurs 
besoins, en étroite consultation avec ces personnes et les organisations 
de défense des droits des personnes trans. À titre de pratique positive, en 
Irlande, la Youth Homelessness Strategy (2023-2025) considère les jeunes 
trans comme particulièrement vulnérables et dresse une liste de mesures 
ciblées. Un autre groupe nécessite une attention particulière, à savoir les 
personnes âgées trans qui ont des besoins spécifiques en matière de soins 
à domicile et en établissement spécialisé.

Concernant les sans-abris, de nombreuses personnes trans préfèrent 
éviter les refuges par crainte de harcèlement et de violence de la part 
d’autres usagers ou du personnel193. Les jeunes personnes trans seraient 
particulièrement touchées. Une étude de la FEANTSA sur le sans-abrisme 
chez les jeunes LGBTQI en Europe portant sur 32 États européens a révélé 
que seuls cinq d’entre eux disposaient de services ciblés pour les jeunes 
trans en situation d’errance. Les États membres devraient veiller à ce 
que les personnes trans aient accès à des solutions d’hébergement bien 
équipées qui leur offrent un environnement sûr et des services adaptés à 
leurs besoins.

Il s’agit en particulier de veiller à ce que les personnes trans puissent avoir 
accès à des centres d’hébergement, y compris lorsque ceux-ci sont en 
non-mixité de genre, sans subir de discrimination fondée sur l’identité et 
l’expression de genre. Comme avec d’autres types d’infrastructures et de 
services séparés en fonction du genre (voir les sections sur la détention 
et les lieux de privation de liberté, les installations sanitaires et le sport), 
la Commissaire recommande de ne pas exclure systématiquement les 
femmes trans des centres d’hébergement destinés aux femmes sans 
domicile, car cela pourrait constituer une discrimination fondée sur 
l’identité et l’expression de genre. Elle recommande plutôt une approche 
au cas par cas et participative qui s’efforce de maximiser l’inclusion, comme 
cela est déjà pratiqué par certains centres d’hébergement dans certains 
États membres. Il importe qu’une personne trans n’ait pas besoin d’avoir 
obtenu la RJG pour pouvoir être hébergée dans des conditions conformes 
à son identité ou à son expression de genre.

Parmi les arguments visant à opposer les droits des femmes à ceux des 
personnes trans, les acteurs anti-genre ont fait valoir que les femmes 
trans devraient être exclues des refuges pour femmes afin de protéger 

https://www.drugsandalcohol.ie/37445/1/Youth_homeless_strategy_2023-2025.pdf
https://www.drugsandalcohol.ie/37445/1/Youth_homeless_strategy_2023-2025.pdf
https://www.feantsa.org/en/press-release/2021/04/28/survey-finds-that-lgbtiq-organisations-and-homeless-services-across-europe-are-dealing-with-large-numbers-of-lgbtiq-youth-homelessness?bcParent=27
https://www.feantsa.org/en/press-release/2021/04/28/survey-finds-that-lgbtiq-organisations-and-homeless-services-across-europe-are-dealing-with-large-numbers-of-lgbtiq-youth-homelessness?bcParent=27
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ces dernières. Ces discours reposent sur le postulat erroné selon lequel 
les femmes trans seraient des hommes travestis qui chercheraient à 
abuser des femmes. Des refuges pour femmes ayant plusieurs décennies 
d’expérience (notamment les centres qui hébergent les femmes victimes 
de violences domestiques) en Écosse et en Allemagne ont fait part de 
stratégies d’inclusion efficaces et n’ont signalé aucune agression par des 
femmes trans dans ces refuges dédiés aux femmes. Il est rappelé que le fait 
d’interdire l’accès à des refuges au prétexte de l’identité et de l’expression 
de genre prive généralement les personnes trans de toute solution de 
repli, ce qui les expose davantage au sans-abrisme et à la violence. En 
outre, il est important de tenir compte du fait que les personnes non-
binaires peuvent n’avoir aucun lieu où se mettre à l’abri. Il est essentiel de 
consulter et d’associer les personnes non-binaires avant de les placer dans 
des établissements genrés. Dans certains États membres, la société civile 
a mis en place d’autres possibilités de logement réservées aux personnes 
trans et/ou LGBTI, mais nombre de ces initiatives sont confrontées à des 
difficultés financières en l’absence de soutien des institutions.

La Commissaire se félicite de l’aide apportée par les organisations de la 
société civile, en particulier les organisations LGBTI et trans, aux personnes 
trans en situation de pauvreté et de sans-abrisme. Au cours des mois les 
plus difficiles de la pandémie de COVID-19, ces organisations ont souvent 
réorganisé leur travail pour apporter un soutien indispensable sous la 
forme d’une aide financière (qui permette de payer le loyer et les charges), 
d’abris temporaires, de nourriture, de vêtements et de kits d’hygiène, par 
exemple194. Dans le même temps, la Commissaire rappelle que les États 
membres sont tenus de fournir cette aide, ou de veiller à ce qu’elle soit 
assurée par des acteurs non étatiques, de manière pérenne.

2.11 Soins de santé

Toute personne a le droit de jouir du meilleur état de santé possible et 
de bénéficier de ce droit sans discrimination, notamment fondée sur 
l’identité et l’expression de genre195. Cependant, les personnes trans 
continuent de se heurter à des difficultés considérables dans l’exercice de 
ce droit fondamental. La présente section aborde deux aspects principaux : 
premièrement, les difficultés d’accès aux soins de santé généraux, y 
compris les soins liés à la santé et aux droits sexuels et reproductifs ainsi 
qu’au VIH/sida ; deuxièmement, l’accès aux soins de santé spécifiques aux 
personnes trans, notamment les soins psychologiques, endocrinologiques, 
chirurgicaux et autres auxquels certaines personnes trans souhaitent avoir 
accès.

https://www.rapecrisisscotland.org.uk/news/news/rape-crisis-scotland-statement-on-the-open-letter-to-special-rapporteur-on-violence-agains/
https://www.bmfsfj.de/resource/blob/229616/b4f835d1a1da28f1ef51552846f1e20a/gesetzentwurf-kabinett-data.pdf
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Toutefois, il convient tout d’abord de rappeler que l’un des principaux 
facteurs influençant la santé des personnes trans et leur accès aux soins de 
santé est lié à des classifications médicales internationales et nationales qui 
ont longtemps défini le fait d’être trans comme une maladie mentale - de 
la même manière que l’homosexualité était auparavant considérée comme 
une maladie mentale jusqu’à ce qu’elle soit retirée de la Classification 
statistique internationale des maladies et des problèmes de santé 
connexes (CIM) de l’Organisation mondiale de la santé (OMS), en 1992. 
Comme le reconnaissent les organismes des Nations Unies et les entités 
régionales de défense des droits humains, et notamment la Commissaire, 
le fait que les personnes LGB et trans aient été inutilement et injustement 
étiquetées comme souffrant de troubles mentaux (un phénomène appelé 
« pathologisation ») est l’une des causes profondes des nombreuses 
violations des droits humains auxquelles elles sont confrontées. Cette 
catégorisation alimente la discrimination et la haine, ainsi que la 
marginalisation de ces personnes dans des secteurs comme l’éducation, 
la santé, l’emploi et le logement. Elle justifie les thérapies de conversion, la 
stérilisation forcée ou coercitive, les interventions médicales non désirées et 
les évaluations psychiatriques, notamment en tant que condition préalable 
à la RJG ou à l’accès aux soins. Dans sa Résolution  2048  (2015) intitulée 
« La discrimination à l’encontre des personnes transgenres en Europe », 
l’APCE affirme que la pathologisation constitue une atteinte à leur dignité 
humaine et un obstacle supplémentaire à leur intégration sociale.

Une avancée cruciale a eu lieu en 2019, lorsque l’Assemblée des États 
membres de l’OMS a supprimé les identités trans du chapitre consacré aux 
troubles mentaux, comportementaux ou du neurodéveloppement de la 
CIM-11, en les remplaçant par un diagnostic d’« incongruence de genre » 
dans le chapitre sur les conditions liées à la santé sexuelle. Comme 
ce fut le cas pour l’homosexualité, il s’agit d’une étape historique dans la 
reconnaissance du fait qu’être trans n’est pas une maladie mentale. Les 
experts en droits humains des Nations Unies et le Conseil de l’Europe, y 
compris la Commissaire, ont salué cette avancée196. La Commissaire appelle 
les États membres à mettre en œuvre la CIM-11 dans leurs classifications 
médicales nationales et à veiller à ce qu’aucun diagnostic de trouble 
mental ne soit requis, ni pour l’accès à la RJG, ni pour l’accès aux soins de 
santé trans-spécifiques (détaillés plus loin). Il est regrettable que la CIM-
11 prévoie toujours un diagnostic spécifique pour les enfants prépubères 
(«  incongruence de genre dans l’enfance »), qui est médicalement inutile 
étant donné que les enfants trans de cet âge ne nécessitent aucun 
traitement médical somatique - et qui donne lieu à une stigmatisation 
injustifiée en laissant entendre que quelque chose ne va pas chez les 
enfants qui vivent leur identité de genre ou qui expriment leur genre de 
manière différente.

https://www.ohchr.org/fr/press-releases/2016/05/pathologization-being-lesbian-gay-bisexual-andor-trans-not-illness
https://pace.coe.int/fr/files/21736/html
https://icd.who.int/fr
https://www.ohchr.org/fr/2019/05/un-experts-hail-move-depathologise-trans-identities
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2.11.1 Soins de santé généraux

Il a été démontré que les personnes trans connaissent des taux élevés de 
problèmes de santé mentale et physique197. La discrimination, l’exclusion 
de l’emploi, la pauvreté et le sans-abrisme, ainsi que la stigmatisation et 
la violence dont elles font l’objet, comme nous l’avons vu précédemment 
dans le présent Document thématique, sont autant de facteurs qui 
contribuent à une dégradation générale de l’état de santé des personnes 
trans qui y sont exposées, notamment les enfants et les jeunes. Les 
conséquences de ces difficultés sur la santé mentale et le bien-être des 
personnes trans, comme la dépression, l’anxiété et les pensées suicidaires, 
sont préoccupantes198.

Dans le même temps, lorsqu’elles cherchent à se faire soigner dans des 
établissements de soins non-spécialisés, les personnes trans sont souvent 
confrontées à de la discrimination, aux mauvais traitements, à l’ignorance, 
au mégenrage, au refus de soins et à d’autres obstacles importants qui les 
empêchent de jouir de leur droit à la santé. L’enquête LGBTI II de la FRA 
a constaté qu’au moins une personne trans sur trois avait été victime de 
discrimination de la part du personnel de santé ou des services sociaux au 
cours des 12 derniers mois, contre une sur cinq en 2012, lors de la première 
enquête199. Certains sous-groupes de personnes trans sont confrontés à des 
niveaux de discrimination particulièrement élevés dans les établissements 
de soins, notamment les personnes noires et issues de minorités ethniques, 
les personnes en situation de  handicap, réfugiées, demandeuses d’asile 
et migrantes, les travailleuses et travailleurs du sexe, les enfants et les 
personnes âgées, les pauvres et les sans-abri, ainsi que les personnes 
non-binaires, non hétérosexuelles et de genre non conforme200. Cette 
discrimination s’explique notamment par le manque de connaissances et 
de formation des professionnels de santé sur les personnes trans et leurs 
besoins. En raison d’expériences négatives vécues ou anticipées, certaines 
personnes trans diffèrent les soins ou évitent de consulter, ou ont recours à 
des pratiques non réglementées, ce qui peut nuire encore davantage à leur 
santé et à leur bien-être.

Les États membres devraient prendre les mesures législatives et autres 
appropriées pour garantir que les personnes trans puissent jouir du meilleur 
état de santé possible sans subir de discrimination fondée sur l’identité et 
l’expression de genre. Actuellement, 27 des 46  États membres disposent 
d’une législation qui protège les personnes contre la discrimination dans 
les soins de santé sur la base de l’identité de genre201. La prise en compte 
de données objectives et impartiales sur les personnes trans dans les 
programmes d’enseignement officiels des professionnels de santé serait 
une autre mesure importante, de même que la formation pratique. Il peut 
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être utile de s’inspirer de l’expérience d’organisations de la société civile qui 
dispensent ce type de formation202.

Santé et droits sexuels et reproductifs

Dans la section consacrée à la RJG, la Commissaire a déploré que l’accès 
à cette reconnaissance dans plusieurs États membres reste subordonné à 
des interventions médicales non désirées et non nécessaires, en particulier 
la stérilisation ou d’autres traitements susceptibles d’entraîner la stérilité. 
Comme expliqué ci-dessus, la Cour a estimé que la stérilisation et les 
opérations chirurgicales forcées constituaient une violation du droit au 
respect de la vie privée protégé par l’article  8 de la Convention203. La 
stérilisation constitue, en outre, une violation grave du droit des personnes 
trans à la santé sexuelle et reproductive. Le Comité européen des droits 
sociaux a affirmé que la stérilisation s’accompagne de graves répercussions 
sur la santé, l’intégrité physique et psychologique et la dignité d’une 
personne. Il a également souligné que les personnes trans ont le droit de 
donner leur libre consentement pour accéder à un traitement médical, 
dans des conditions d’égalité avec les autres.

Le libre consentement à subir une intervention médicale devrait être 
pleinement éclairé. En matière de santé reproductive, les personnes 
trans ont le droit d’être informées des effets potentiels des traitements 
(notamment des traitements hormonaux et des opérations chirurgicales) sur 
leur fertilité. Il semblerait toutefois, selon des observations empiriques, que 
ces informations leur soient rarement communiquées204. Comme indiqué 
dans la section sur la vie familiale, les personnes trans devraient également 
avoir accès, dans les mêmes conditions que les autres et sans discrimination, 
à des soins permettant de préserver leur capacité procréatrice, par exemple 
avant d’avoir recours à des interventions médicales trans-spécifiques. Les 
personnes trans devraient aussi pouvoir bénéficier de l’assistance médicale 
à la procréation et/ou d’une prise en charge financière sur un pied d’égalité 
avec les autres. À titre d’exemple de bonne pratique, on peut citer 
les cliniques de fertilité belges, le Centre flamand de l’adoption et Foster 
Care Flanders, qui ont coopéré avec des organisations trans et ont mis à 
leur disposition des informations pertinentes sur la santé reproductive 
et l’adoption à l’intention des personnes trans. À Malte, depuis 2020, les 
personnes trans peuvent conserver gratuitement leurs gamètes avant 
de subir des interventions de santé spécifiques pour les personnes trans. 
L’Espagne a étendu l’accès à la FIV non seulement aux femmes célibataires, 
lesbiennes et bisexuelles, mais aussi aux personnes trans.

Les personnes trans se heurtent à des obstacles pour accéder à d’autres 
services sexuels et reproductifs. Dans différents États membres, des 
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personnes trans ayant obtenu la RJG se sont vu refuser la notification, la 
prestation et le remboursement de services médicaux comme des soins 
gynécologiques, le dépistage du cancer du col de l’utérus, l’avortement, 
la contraception ou des examens de la prostate, parce que ces services 
sont fournis sur la base du genre/sexe juridique du patient ou de la 
patiente. Nombre d’hommes trans et de personnes non-binaires ont la 
capacité de tomber enceints205 et, ainsi que cela a été souligné dans un 
récent Document thématique de la Commissaire sur la santé et les droits 
sexuels et reproductifs, il est essentiel de leur permettre d’accéder à des 
soins gynécologiques et obstétriques. Ces soins devraient être dispensés 
sans discrimination aucune et de manière à ce que les personnes trans qui 
en bénéficient se sentent en sécurité et soutenues. Il existe des pratiques 
positives : aux Pays-Bas, au Royaume Uni et en Irlande, les autorités et 
les prestataires de soins de santé ont par exemple publié des brochures 
d’information et des conseils à l’intention des professionnels de santé sur 
ces questions. La Commissaire invite les États membres à prendre des 
mesures pour garantir l’accès de chaque personne aux soins de santé en 
fonction de ses besoins spécifiques, indépendamment de son genre légal, 
de son identité et de son expression de genre.

VIH/sida

Le VIH/sida est un problème de santé particulièrement préoccupant pour 
les personnes trans, en raison de l’exclusion, de la marginalisation et de la 
pauvreté dont elles sont victimes, ainsi que du nombre disproportionné 
de travailleuses et travailleurs du sexe au sein de la communauté. La 
situation est particulièrement inquiétante dans la partie orientale de 
l’Europe, caractérisée par un grand nombre de nouvelles infections par le 
VIH206. À l’échelle mondiale, les femmes trans courent 14 fois plus 
de risques de contracter le VIH que les autres femmes adultes (15-
49 ans) de la population générale207 et la pratique du travail du sexe peut 
encore accroître ce risque. On manque de données au sujet des hommes 
trans, mais les informations disponibles suggèrent qu’ils sont également 
touchés de manière disproportionnée208. En raison de la stigmatisation, 
de la discrimination, de la violence et de la criminalisation du travail du 
sexe, il est difficile pour de nombreuses personnes trans d’accéder en 
toute sécurité aux services liés au VIH209. Certains sous-groupes peuvent 
être particulièrement vulnérables à cet égard, comme l’illustre une 
étude récemment menée en Espagne qui met l’accent sur les personnes 
demandeuses d’asile et sans-papiers. La marginalisation économique 
et la pauvreté des personnes trans peuvent en outre les priver de l’accès 
aux traitements contre le VIH/sida, si ces soins ne sont pas remboursés. 
Par ailleurs, l’accès aux traitements liés au VIH, tels que la prophylaxie 
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pré et traitement post-exposition (PrEP et TPE), varie selon les pays, et les 
médicaments et les services sont jugés insuffisants dans de nombreux États 
membres. Les États membres devraient collecter les données nécessaires 
pour mettre au point des interventions ciblées qui répondent de manière 
complète aux besoins de prévention et de soins des personnes trans de 
leur territoire en matière de VIH/sida.

2.11.2 Soins de santé spécifiques aux personnes trans

Certaines personnes trans peuvent avoir besoin de certains traitements 
et protocoles médicaux, tels qu’un traitement hormonal, un suivi 
psychologique, différents types d’interventions chirurgicales, notamment la 
chirurgie de féminisation du visage, la mastectomie et la chirurgie pelvienne, 
et d’autres interventions médicales, telles que l’épilation permanente et 
accompagnement vocal. Il est prouvé que, pour les personnes trans qui 
le souhaitent, l’acquisition de caractéristiques physiques correspondant 
à leur identité de genre améliore généralement la santé, le bien-être et la 
qualité de vie210.

Il n’existe toujours pas, ni en Europe ni ailleurs dans le monde, de protocole 
de soins trans-spécifiques fondé sur les droits humains que les États 
pourraient aisément transposer et mettre en œuvre211. On observe par 
conséquent de grandes disparités à travers l’Europe en ce qui concerne 
la disponibilité de ces soins trans-spécifiques, les critères à remplir 
pour y accéder, le degré de centralisation de l’offre de soins en termes 
d’implantation géographique et de prise de décisions, la couverture de 
ces soins par les régimes d’assurance maladie publics et privés, le nombre 
de professionnels de santé formés dans ce domaine et la qualité des 
interventions médicales.

Comme le soulignait déjà le Document thématique de 2009, les soins de 
santé spécifiques aux personnes trans font partie intégrante du droit à la 
santé. Le Comité des Ministres dans sa Recommandation CM/Rec (2010)5, 
l’APCE dans ses Résolutions 2048 (2015) et 2417 (2022), ainsi que l’ECRI, 
ont réaffirmé ce droit et précisé que les personnes trans devraient avoir 
un accès effectif à une expertise psychologique, endocrinologique et 
chirurgicale sans être soumises à des exigences déraisonnables212. Quant à 
la Cour européenne des droits de l’homme, elle a estimé que le refus d’un 
traitement médical spécifique aux personnes trans, lorsqu’il est nécessaire 
pour obtenir la RJG, emporte violation de l’article  8 de la Convention213. 
Toutes les personnes trans devraient avoir accès à des soins de santé trans-
spécifiques sans discrimination. Cependant, la recherche montre que 
certaines personnes trans, notamment les personnes neuroatypiques, 
non hétérosexuelles et non-binaires, ainsi que les personnes réfugiées, 
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demandeuses d’asile et migrantes, les personnes détenues, vivant avec un 
handicap ou ayant un indice de masse corporelle élevé, sont confrontées à 
de multiples formes de discrimination, d’exclusion et de refus de soins214.

La Commissaire invite instamment les États membres à tenir compte des 
principes fondamentaux énoncés ci-dessous afin de garantir l’accès aux 
soins de santé trans-spécifiques dans le respect des droits humains.

Tout d’abord, l’accès aux soins de santé spécifiques aux personnes trans 
ne devrait pas nécessiter un diagnostic de trouble mental, conformément 
aux modifications de la CIM-11 décrites au début de la présente section. 
Malheureusement, la quasi-totalité des États membres imposent encore 
un diagnostic psychiatrique obligatoire pour accéder aux services de santé 
trans-spécifiques. Ces exigences constituent souvent un obstacle à l’accès 
aux soins car elles se traduisent par des entretiens humiliants et intrusifs 
menés par des professionnels de santé sur la base de préjugés et de discours 
préformatés qui sont contraires à la dignité humaine des personnes trans. 
Pour tout problème de santé, un diagnostic médical est systématiquement 
nécessaire pour accéder aux soins. Si un diagnostic médical (tel que 
celui prévu dans la CIM-11) peut être demandé aux personnes trans afin 
d’accéder à des services spécifiques et à un remboursement, il ne doit pas 
s’agir d’un diagnostic psychiatrique. À cet égard, la Commissaire réaffirme 
la position adoptée par son prédécesseur dans le Document thématique de 
2009, à savoir que « du point de vue des droits de l’homme et de la santé, 
il n’est en rien nécessaire de diagnostiquer un trouble mental pour donner 
accès à un traitement lorsque le besoin s’en fait sentir ».

Deuxièmement, le traitement médical doit toujours être administré en 
fonction des besoins et de l’intérêt du patient ou de la patiente. Comme 
dans tout contexte de traitement médical, les personnes trans devraient 
être associées aux décisions relatives aux différentes méthodes de 
traitement et avoir accès à des soins individualisés ; elles ne devraient 
jamais être contraintes de respecter un ensemble de prescriptions 
prédéterminé. Il est important de noter qu’il n’existe pas de règle générale 
concernant les types de soins médicaux auxquels les personnes trans 
peuvent souhaiter avoir accès. Certaines exprimeront le souhait et le besoin 
d’avoir accès à toutes les possibilités disponibles, tandis que d’autres ne 
souhaiteront en aucun cas modifier leur corps. L’enquête LGBTI II de la FRA 
a par exemple révélé que moins d’un tiers des personnes trans interrogées 
sont intervenues sur leur corps pour qu’il corresponde à leur identité de 
genre. Toutefois, pour les personnes trans qui ressentent le souhait ou le 
besoin d’accéder à des soins médicaux, il s’agit souvent d’une nécessité 
pour leur permettre de mener une vie digne. Malheureusement, les 
pratiques actuelles s’appuient généralement sur des stéréotypes dépassés 
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quant à l’apparence souhaitée par les personnes trans, ce qui empêche 
nombre d’entre elles d’accéder aux soins.

« En tant que personne trans non-binaire [..], je n’ai pas 
pu recevoir de traitement dans une unité spécialisée dans 
l’identité de genre parce que je me sentais obligé de mentir 
et de faire semblant d’être un homme trans binaire, ce 
qui, dans mon cas, serait irréalisable parce que je suis un 
traitement hormonal faiblement dosé destiné à apporter 
des modifications limitées, et lorsque ces changements 
auront atteint le niveau souhaité, je diminuerai la dose. 
Les professionnels conventionnels ne respecteraient 
probablement pas ce type de processus et me pousseraient à 
accepter un protocole standard de transition binaire ou à me 
passer de traitement ». Personne non-binaire âgée de 34 ans, 
Espagne215

En outre, la Commissaire souligne l’importance du consentement éclairé, 
tel qu’il est décrit à l’article  5 de la Convention d’Oviedo du Conseil de 
l’Europe. Le consentement éclairé est axé sur la capacité et l’autonomie de 
la personne qui se fait soigner. Les professionnels de santé donnent des 
informations précises, compréhensibles, adaptées à l’âge, complètes 
et actualisées sur les avantages, les conséquences et les risques 
de toute intervention médicale et aident la personne concernée à 
prendre la meilleure décision pour elle-même. Comme dans tous 
les autres domaines de la santé, les soins spécifiques aux personnes 
trans sont en constante évolution. Leur développement devrait être 
entouré du même niveau de précaution et de contrôle scientifique et 
les personnes trans ont droit au même niveau de dignité et de respect 
lorsqu’elles souhaitent bénéficier des soins trans-spécifiques disponibles à 
un moment donné.

Enfin, les soins trans-spécifiques devraient être disponibles et accessibles, 
en particulier du point de vue financier. Cependant, il est rare que le 
système de santé public d’un pays propose toutes les formes de soins 
spécifiques aux personnes trans216. Plusieurs pays connaissent des 
pénuries d’hormones ou n’ont qu’une offre limitée, et la pandémie de 
COVID-19 a encore aggravé la situation217. Les interruptions de traitement 
peuvent avoir de graves conséquences sur la santé. La Commissaire invite 
instamment les États membres à veiller à ce que les thérapies hormonales 
figurent sur la liste des services de santé essentiels et à ce que les personnes 
trans puissent avoir accès aux hormones, y compris dans les situations de 
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crise. En outre, la centralisation et le monopole des soins spécifiques aux 
personnes trans posent de graves problèmes à ces dernières, notamment le 
choix très réduit de prestataires, les longues listes d’attente et les nombreux 
déplacements218. Des enquêtes menées par la société civile en 2022 ont 
montré que 60 % des personnes trans en Norvège et 40 % des personnes 
trans en Finlande n’étaient pas en mesure d’obtenir des soins trans-
spécifiques. Dans de nombreux pays européens, les délais d’attente pour 
un premier rendez-vous sont longs, allant d’un an à cinq ans ou plus. En 
conséquence, certaines personnes trans choisissent l’automédication avec 
des hormones qu’elles se procurent auprès de sources non réglementées 
et qu’elles prennent sans être suivies par un professionnel de santé, ce 
qui peut présenter des dangers219. Lorsque les soins trans-spécifiques ne 
sont pas financés par les pouvoirs publics, leur coût peut être prohibitif 
(voir la section sur la pauvreté et le logement). Concernant l’accessibilité 
financière, la Cour européenne a conclu dans deux arrêts que les limitations 
des remboursements doivent être légales, objectives et proportionnées, et 
que les régimes d’assurance doivent couvrir les traitements médicalement 
nécessaires, dont font partie les soins trans-spécifiques, pour les personnes 
trans qui en ont besoin220. Les États membres devraient veiller à ce que 
les soins trans-spécifiques soient suffisamment disponibles, notamment 
en formant et en mobilisant les médecins généralistes, le cas échéant, 
et s’assurer que les soins soient pris en charge par les régimes publics 
d’assurance maladie.

Considérations spécifiques à l’enfant dans les soins de santé 
spécifiques aux personnes trans

Les enfants commencent généralement à prendre conscience de leur 
identité vers l’âge de trois ans, mais beaucoup expérimentent avec leur 
genre tout au long de l’enfance et de l’adolescence. Certains d’entre eux 
sont des enfants dont l’identité de genre ne correspond pas au sexe qui 
leur a été assigné à la naissance. Il est important de souligner que, pour 
de nombreux enfants trans en général, et en tout cas pour les enfants 
prépubères, la prise en charge n’est le plus souvent pas médicale mais 
consiste en une information objective et adaptée à l’âge sur l’éventail des 
expressions de genre221. Il convient donc d’apporter des informations, 
des conseils et un soutien psychologique à l’enfant et à ses parents, ainsi 
qu’une aide à l’enfant à l’école et au sein de sa communauté, comme 
indiqué dans la section sur l’éducation. Il a été démontré qu’un tel 
accompagnement avait un effet positif sur la santé mentale des enfants 
trans222.

Certains États membres proposent diverses interventions médicales 
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pour les adolescents. La puberté et les changements physiques qu’elle 
entraîne peuvent être une période difficile pour tous les enfants, et certains 
enfants trans (mais pas tous) peuvent éprouver une profonde détresse 
en raison du décalage entre leurs caractéristiques sexuelles biologiques 
et leur identité de genre. Dans ce cas, ces enfants peuvent souhaiter 
se voir prescrire des bloqueurs de puberté, qui retardent la puberté et 
peuvent, dans une large mesure, atténuer la détresse psychologique 
qu’elle provoque223. Ces catégories de bloqueurs de puberté sont depuis 
longtemps prescrits aux enfants cisgenres qui commencent leur puberté 
prématurément. En avançant vers l’âge adulte, certains mineurs trans 
peuvent également vouloir accéder à une thérapie hormonale et à des 
opérations chirurgicales224. Comme dans tous les autres secteurs de la 
santé, les États membres doivent collecter des données scientifiques pour 
favoriser la sécurité et l’amélioration constante à long terme des soins 
trans-spécifiques, notamment pour les enfants.

Du point de vue des droits humains, tous les enfants ont droit au meilleur 
état de santé possible et les enfants trans ne devraient pas être traités 
différemment parce que les soins dont ils ont besoin sont liés à leur identité 
de genre. Tout traitement médical doit toujours être prescrit dans l’intérêt 
de la personne. Les enfants ont le droit d’être entendus et leurs opinions 
doivent être dûment prises en considération eu égard à leur âge 
et à leur degré de maturité dans toutes les décisions et actions les 
concernant, comme le prévoit l’article  12 de la Convention des Nations 
Unies relative aux droits de l’enfant. La participation effective des enfants 
est de plus en plus considérée comme une norme indispensable pour 
assurer des soins de qualité225. Elle donne aux enfants un sentiment de 
contrôle, ce qui se traduit par une meilleure acceptation des procédures, 
une meilleure adaptation et adhésion au traitement, et une réduction des 
conflits découlant de ces processus. En définitive, elle améliore aussi la 
qualité des soins car l’enfant apporte une expertise incomparable issue de 
sa propre expérience. Les enfants devraient donc toujours être consultés 
sur les décisions de santé qui les concernent et, même à un jeune âge, 
participer à la planification, à la conception et à la prestation des soins.

Il faut évaluer si les enfants trans ont la capacité et les compétences 
nécessaires pour consentir à un traitement spécifique avec les mêmes 
critères que pour d’autres types de soins et pour d’autres enfants, en 
gardant à l’esprit l’importance particulière de l’identité de genre pour 
le développement de la personnalité de l’enfant. Pour être en mesure 
de prendre des décisions éclairées, les enfants doivent recevoir des 
informations adaptées à leur âge sur la nature et les conséquences des 
parcours de soins, de manière à être en mesure de faire leurs choix sur la base 
d’un consentement libre et éclairé. Ce processus devrait être mené à bien 
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au cas par cas, en tenant compte des capacités évolutives, de l’âge et de 
la maturité de l’enfant concerné. À cette fin, les États membres devraient 
renforcer les capacités du corps médical, notamment des professionnels 
qui travaillent dans le domaine des soins trans-spécifiques, en ce qui 
concerne les meilleures approches et les meilleurs outils permettant de 
garantir la participation des jeunes. L’implication d’autorités extérieures, 
telles que les tribunaux, constitue une lourde ingérence dans les droits de 
l’enfant et elle est discriminatoire si elle n’est appliquée que dans le cas des 
soins spécifiques aux personnes trans. Comme dans le cas des demandes 
de reconnaissance juridique du genre, des procédures doivent être mises 
en place pour protéger le droit de l’enfant d’être entendu et son droit 
de prendre des décisions concernant sa santé si un ou plusieurs de ses 
parents/tuteurs ne sont pas d’accord avec ces choix.

Dans son Observation générale no 20 (2016), le Comité des droits de l’enfant 
des Nations Unies a souligné que les enfants LGBI et trans ont le droit au 
respect de leur intégrité physique et psychologique, de leur identité de 
genre et de leur autonomie naissante. Les mécanismes des droits humains 
des Nations Unies et la Commissaire ont appelé à garantir l’accès aux soins 
trans-spécifiques aux jeunes trans qui le souhaitent. Le Rapporteur spécial 
des Nations Unies sur le droit à la vie privée a reconnu que le refus de 
soins trans-spécifiques aux enfants constituait une violation de leur droit à 
l’intégrité et à l’autonomie corporelles226.

Opposition aux soins de santé spécifiques aux personnes trans

Les soins de santé trans-spécifiques ont fait l’objet d’attaques ces dernières 
années et l’on a assisté à un recul inquiétant de l’offre de ces soins dans 
plusieurs pays européens (ainsi qu’aux États-Unis), en partie en raison de 
campagnes ciblées dans ce domaine227. L’exemple le plus alarmant et le 
plus récent est celui de la Russie, qui a interdit toutes les formes de soins 
de santé trans-spécifiques en juillet 2023. Les membres du personnel 
médical impliqués dans les soins trans-spécifiques sont soumis à des 
pressions et certains sont victimes de harcèlement dans plusieurs États 
membres. Dans certains États membres, l’opposition vise particulièrement 
l’offre de soins trans-spécifiques aux mineurs. Elle s’appuie souvent sur des 
idées fausses selon lesquelles les enfants seraient manipulés pour subir 
certaines interventions médicales, soumis à une sorte de propagande 
néfaste ou contraints de subir des opérations chirurgicales invasives à un 
âge précoce. Ces mythes n’ont aucun fondement scientifique et nuisent 
considérablement à l’accès des enfants aux soins et au soutien dont ils ont 
tant besoin. Ils ne tiennent pas compte non plus de la capacité des enfants 
à connaître et à exprimer leurs propres souhaits et besoins. Aux Pays-Bas, 

https://www.ohchr.org/fr/documents/general-comments-and-recommendations/general-comment-no-20-2016-implementation-rights
https://www.coe.int/fr/web/commissioner/-/embrace-diversity-and-protect-trans-and-gender-diverse-children-and-adolescents
https://www.reuters.com/world/europe/russian-duma-completes-passage-bill-banning-gender-change-2023-07-14/
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par exemple, des praticiens ont en effet constaté la prudence avec laquelle 
les adolescents trans décident d’accéder ou non à certaines formes de 
traitement228. Dans plusieurs pays a aussi été invoqué le risque de regrets à la 
suite des interventions. Si tout traitement médical peut susciter des regrets 
et constituer un motif de préoccupation, il n’y a aucune raison de considérer 
les décisions relatives aux soins trans-spécifiques de manière différente 
ou de s’inquiéter davantage. En règle générale, toutes les interventions 
médicales comportent des risques d’effets secondaires et d’éventuelles 
conséquences à long terme, qui doivent être soigneusement examinés 
et discutés conformément aux principes généraux de l’éthique médicale.

2.12 Installations sanitaires

Si le droit humain à l’assainissement n’est pas expressément mentionné 
dans les instruments internationaux et régionaux relatifs aux droits 
humains, il découle et fait partie intégrante du droit à un niveau de vie 
suffisant, protégé par le Pacte international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels229. Dans sa Résolution  70/169 de 2016 reconnaissant 
les droits de l’homme à l’eau potable et à l’assainissement, l’Assemblée 
générale des Nations Unies a déclaré que le droit à l’assainissement donne 
à chacun le droit « d’avoir accès physiquement et à un coût abordable, à 
des équipements sanitaires, dans tous les domaines de la vie, qui soient 
sans risque, hygiéniques, sûrs, socialement et culturellement acceptables 
et gages d’intimité et de dignité  ». L’accès à des installations sanitaires 
appropriées est fondamental pour protéger la dignité humaine et fait 
partie intégrante de la garantie du droit à la santé.

Les personnes dont l’expression de genre diffère de la norme - quel que 
soit leur genre ou leur identité de genre - sont depuis longtemps victimes 
de discrimination, de harcèlement et de violence lorsqu’elles tentent 
d’utiliser des toilettes publiques non-mixtes, compte tenu du contrôle 
exercé par d’autres utilisateurs et utilisatrices quant à la correspondance de 
leur apparence avec les normes de genre. L’accès des personnes trans aux 
toilettes est encore plus menacé ces dernières années dans certains États 
membres, parce que le discours anti-droits et anti-genre qui se développe 
en Europe (et dont il est question au chapitre III) répand de fausses 
informations stigmatisantes suggérant que les personnes trans 
représentent une menace pour les femmes et/ou les enfants cisgenres 
aux toilettes et que les toilettes mixtes seraient des lieux propices à 
des infractions à caractère sexuel, notamment dans les écoles. En outre, les 
opposants aux procédures de RJG fondées sur l’autodétermination ont fait 
valoir que ces procédures permettraient à des « hommes » d’entrer dans les 
espaces réservés aux femmes ; or, les hommes n’ont pas besoin de se faire 

https://undocs.org/Home/Mobile?FinalSymbol=A%2FRES%2F70%2F169&Language=E&DeviceType=Desktop&LangRequested=False
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passer pour des femmes pour les harceler et l’accès aux toilettes publiques 
n’est en aucun cas subordonné à la présentation de pièces d’identité230. 
Ces allégations sont donc totalement infondées. De nombreuses 
personnes trans utilisent déjà les toilettes conformément à leur identité 
de genre, quelles que soient les modalités de reconnaissance juridique 
du genre en vigueur et sans aucune conséquence pour la sécurité des 
autres. Aucun élément d’information ne permet de poser une corrélation 
entre la RJG fondée sur l’autodétermination et une hausse du harcèlement 
et des agressions envers les femmes231. Une enquête menée dans des 
pays ayant adopté un modèle d’autodétermination en matière de RJG 
(Islande, Luxembourg, Malte et Portugal) n’a révélé aucune conséquence 
négative liée à l’utilisation d’installations séparées en fonction du genre. 
La Commissaire reconnaît que les femmes, qu’elles soient cisgenres ou 
transgenres, sont victimes de manière disproportionnée de harcèlement et 
de violence dans les toilettes publiques, et elle affirme qu’il est essentiel 
de veiller à la sécurité des installations sanitaires pour toutes les femmes. 
Cet objectif ne sera pas atteint en faisant des personnes trans des boucs 
émissaires, mais en prenant des mesures contre les véritables auteurs de ce 
harcèlement.

Il est alarmant de constater que les enfants et les jeunes trans ont également 
été montrés du doigt et vilipendés pour avoir voulu utiliser à l’école des 
toilettes correspondant à leur identité. L’UNICEF a reconnu que les 
règles obligeant les élèves à utiliser les toilettes en fonction du sexe qui leur 
a été assigné à la naissance exposent les enfants transgenres et de genres 
divers au harcèlement, à la gêne, à l’humiliation et à la confusion232.

La Commissaire, à l’instar du Rapporteur spécial des Nations Unies sur 
les droits de l’homme à l’eau potable et à l’assainissement, souligne que 
lorsque seules des toilettes séparées selon le genre sont mises à disposition, 
les États doivent veiller à ce que chaque personne puisse utiliser les toilettes 
correspondant à son identité de genre233. En effet, interdire aux personnes 
trans d’utiliser les toilettes qui correspondent à leur identité de genre 
revient en clair à les empêcher d’accéder aux sanitaires dans les endroits 
où il n’existe que des toilettes non mixtes. Le fait qu’un homme trans utilise 
les toilettes des femmes ou qu’une femme trans utilise les toilettes des 
hommes créerait de la confusion et ne ferait qu’augmenter la probabilité 
de harcèlement et de violence à l’encontre de ces personnes. Le manque 
d’accès aux sanitaires constitue un problème de santé, car il peut conduire 
les personnes à s’abstenir de manger et de boire pour limiter l’utilisation des 
toilettes et peut avoir des effets sur les fonctions urinaires et digestives234. 
Enfin, le défaut d’accès aux sanitaires peut décourager les personnes trans 
de se rendre dans certains lieux et de mener une vie publique.

https://tgeu.org/gender-self-determination-actually-works-tgeu-study-finds/
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Si les États membres sont tenus de veiller à ce que les personnes trans 
puissent jouir du droit à l’assainissement sans discrimination ni crainte de 
violence, dans les bâtiments et lieux publics et privés, ils ont cependant 
toute latitude pour décider des mesures spécifiques qui permettent 
d’atteindre cet objectif. De nombreux types et modèles de toilettes existent 
déjà, notamment les toilettes non mixtes ou séparées par genre, les toilettes 
unisexes et les toilettes à une seule cabine. Dans les établissements publics 
et dans certains pays, les toilettes unisexes à cabine unique sont en place 
depuis longtemps - par exemple, les toilettes des avions, les toilettes 
extérieures à cabine unique, ou les toilettes sans marquage de genre dans 
certaines bibliothèques publiques, cliniques, hôtels et autres lieux. À titre 
de bonne pratique, certaines villes en Suisse, en Belgique, en Slovénie et au 
Danemark ont largement introduit des toilettes sans distinction de genre, 
plus particulièrement dans les écoles235. En 2021, le médiateur hongrois 
a émis un avis selon lequel les employeurs doivent veiller à ce que leurs 
employés puissent utiliser les toilettes et les vestiaires conformément à leur 
identité de genre236. Il incombe aux autorités non seulement de prendre 
des mesures pratiques, mais aussi de veiller à ce que le discours public et/
ou politique ne favorise pas un environnement qui tolère le harcèlement 
et la violence à l’encontre des personnes trans, et de lutter contre la 
désinformation, notamment en ce qui concerne l’accès aux sanitaires.

2.13 Asile

Les personnes trans peuvent être contraintes de quitter leur pays d’origine 
et de chercher protection en Europe pour diverses raisons, notamment la 
guerre, la discrimination, la violence et la persécution, fondée en particulier 
sur l’identité et l’expression de genre237. Les personnes trans qui demandent 
l’asile, et surtout celles qui appartiennent à des minorités ethniques, 
resteront souvent exposées à la discrimination, au harcèlement, à la 
violence, à l’exploitation sexuelle et à la traite dans leur nouveau pays. 
Cette situation est aggravée par le discours anti-immigration et anti-trans, 
virulent dans certains États membres, qui nuit aux droits des personnes 
demandant l’asile, à leur sécurité et à leur bien-être. Vu la diffusion de la 
rhétorique anti-trans et le recul des droits dans certains États membres, 
les personnes trans peuvent également vouloir quitter leur pays et 
chercher protection dans un autre État membre du Conseil de l’Europe. 
Cette section met l’accent sur deux difficultés auxquelles les personnes 
trans demandant l’asile peuvent être confrontées dans leur recherche de 
sécurité et qui requièrent une attention urgente : d’une part, la législation 
et les procédures d’asile, et, d’autre part, les structures d’accueil.

D’autres questions importantes sont abordées dans d’autres sections du 
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présent document. Notons, entre autres, l’accès aux soins trans-spécifiques 
(voir la section sur les soins de santé) et la situation des personnes trans 
privées de liberté en raison de leur statut migratoire (voir la section sur 
la détention). L’accès des personnes trans réfugiées, demandeuses d’asile 
et migrantes à la RJG est examiné dans la section sur la reconnaissance 
juridique du genre. Par ailleurs, bien que la présente section s’intéresse 
aux personnes trans réfugiées et demandeuses d’asile, il convient de 
reconnaître que l’environnement susmentionné entraîne aussi des 
conséquences pour d’autres personnes trans migrantes qui se rendent en 
Europe pour diverses raisons, notamment familiales ou liées au travail ou 
aux études, et qui sont également susceptibles d’éprouver davantage de 
difficultés dans leur vie quotidienne. Certaines de ces questions sont 
traitées spécifiquement dans d’autres sections (comme les sections sur 
l’emploi et sur la vie familiale). Les personnes trans migrantes en situation 
irrégulière, notamment les demandeuses d’asile déboutées, peuvent 
être particulièrement vulnérables à la discrimination, à la violence et à la 
traite238. Il est tenu compte de la vulnérabilité spécifique des personnes 
trans demandeuses d’asile et migrantes tout au long du présent Document 
thématique.

2.13.1 Difficultés en matière de législation et de procédures 
d’asile

Comme tout le monde, les personnes trans doivent bénéficier d’une 
protection contre le refoulement, c’est-à-dire qu’elles ne doivent pas 
être envoyées dans un pays où elles seraient persécutées au sens de la 
Convention des Nations Unies sur les réfugiés de 1951, où leur vie ou leur 
liberté serait menacée, ou bien où elles risqueraient d’être soumises à 
la torture ou à des peines ou traitements inhumains ou dégradants, 
notamment en raison de leur identité de genre. Il est généralement 
reconnu que les personnes trans constituent « un certain groupe social » 
au sens de la Convention des Nations Unies relative au statut des réfugiés 
de 1951239. Comme l’indique la Recommandation CM/Rec (2010)5 du 
Comité des Ministres du Conseil de l’Europe, les États membres devraient 
reconnaître qu’une crainte fondée de persécution basée sur l’orientation 
sexuelle ou l’identité de genre peut constituer un motif valable pour l’octroi 
du statut de réfugié et pour l’octroi de l’asile en vertu du droit national. 
Les Principes directeurs du HCR sur la protection internationale no 9  : 
Demandes de statut de réfugié fondées sur l’orientation sexuelle et/ou 
l’identité de genre de 2012 donnent des conseils détaillés pour déterminer 
si des requérants ou requérantes transgenres peuvent craindre avec raison 
d’être persécutés dans leur pays. Certains États membres reconnaissent 
que la criminalisation du fait d’être transgenre équivaut déjà à une 

https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=09000016805b1652
https://www.refworld.org/policy/legalguidance/unhcr/2012/en/89548
https://www.refworld.org/policy/legalguidance/unhcr/2012/en/89548
https://www.refworld.org/policy/legalguidance/unhcr/2012/en/89548
https://www.refworld.org/policy/legalguidance/unhcr/2012/en/89548
https://www.refworld.org/policy/legalguidance/unhcr/2012/en/89548
https://www.refworld.org/policy/legalguidance/unhcr/2012/en/89548
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persécution, même si elle n’est pas systématiquement appliquée, ce que 
la Commissaire considère comme une bonne pratique240.

Seuls 26 États membres reconnaissent l’identité de genre comme un motif 
de protection internationale dans leur droit interne, et la mise en œuvre 
fait défaut dans un certain nombre de ces pays241. Dans trois autres pays 
européens, des politiques et d’autres mesures positives permettent aux 
personnes trans de bénéficier d’une protection internationale, mais sans que 
cela soit inscrit dans la loi242. Quoique bienvenues, les politiques et autres 
mesures mises en œuvre à cet égard ne garantissent pas systématiquement 
une pratique cohérente sur le long terme. Par conséquent, il est essentiel 
que les États membres veillent à ce que, lorsqu’une personne craint avec 
raison d’être persécutée du fait de son identité ou de son expression de 
genre, elle puisse obtenir une protection internationale en vertu du droit 
national.

La dissimulation constitue un autre obstacle à la reconnaissance des 
besoins de protection des personnes trans. De nombreuses personnes 
trans tentent en effet de réprimer leur identité et leur expression de genre 
pour éviter d’être persécutées, d’être rejetées par leur famille ou de subir 
des violences243. Les autorités chargées des demandes d’asile ont parfois 
invoqué les antécédents de dissimulation d’une personne ou sa capacité 
à dissimuler son identité ou son expression de genre pour refuser de lui 
accorder la protection internationale. Or, il convient de souligner que l’idée 
qu’une personne trans pourrait être en sécurité dans son pays d’origine 
si elle dissimulait son identité de genre ne peut constituer une raison 
valable de refuser une demande. Ce principe a été souligné concernant 
l’orientation sexuelle par la Cour de justice de l’UE dans un arrêt datant de 
2013244. La Cour européenne des droits de l’homme a émis une conclusion 
similaire dans l’affaire I.K. c. Suisse (décision du 18 janvier 2018, § 24). Bien 
que ces affaires aient porté sur l’orientation sexuelle, le principe devrait 
s’appliquer également à l’identité de genre. En effet, les personnes trans 
ont le droit de s’exprimer librement, sur un pied d’égalité avec les autres, 
et de ne pas subir les préjudices, psychologiques ou autres, qui peuvent 
être causés par la dissimulation.

Il peut donc être difficile, pour les personnes trans, de faire reconnaître 
leur droit à une protection internationale, mais elles rencontrent aussi 
d’autres difficultés au cours des procédures d’asile. Tout d’abord, il est 
particulièrement important que les États membres prennent des mesures 
adéquates pour assurer la prise en charge et la protection des personnes 
les plus vulnérables dans le cadre des procédures d’asile, ce qui comprend 
l’obligation de repérer les vulnérabilités dès les premières étapes des 
procédures. Cela devrait également s’appliquer pleinement aux personnes 
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trans. En outre, peu de pays européens ont mis en place des lignes directrices 
pour les entretiens avec les requérants et requérantes trans et LGBI245. Il 
arrive que les travailleurs sociaux ne soient pas au fait des questions relatives 
à l’identité et à l’expression de genre et/ou les confondent avec l’orientation 
sexuelle246. Dans toute l’Europe, des personnes trans demandeuses d’asile, 
notamment mineures, ont fait état d’expériences négatives au cours de 
leur procédure d’asile, telles que des interrogatoires intrusifs ou un déni 
de leur identité. Un autre obstacle fréquent dans la procédure d’asile est 
la révélation tardive de persécutions fondées sur l’identité de genre, en 
raison d’un manque de confiance dans les services d’immigration et par 
crainte du harcèlement de la part d’autres personnes demandant l’asile. Ce 
comportement doit être expliqué aux personnes menant les entretiens et 
ne doit pas être retenu contre la personne demandant l’asile au moment 
d’évaluer sa crédibilité.

Les Principes directeurs sur la protection internationale no 9 recommandent 
que les personnes qui mènent les entretiens bénéficient d’une formation 
adéquate, pour qu’elles sachent travailler avec les requérants et 
requérantes trans, notamment en adoptant une approche objective, qui 
exclut les stéréotypes, et en traitant les renseignements personnels de 
manière confidentielle. Par exemple, les travailleurs sociaux ne doivent 
pas supposer que l’ensemble des requérants et requérantes trans ont 
subi une intervention médicale, étant donné que toutes les personnes 
trans ne souhaitent pas s’y soumettre ou n’ont pas accès à une thérapie 
hormonale ou à des opérations chirurgicales. En conséquence, il importe 
que les États membres utilisent pleinement les outils existants, notamment 
ceux que proposent les organisations de la société civile, afin de s’assurer 
que le personnel chargé des procédures d’asile est qualifié pour traiter 
les demandes des personnes trans. À cet égard, ils sont particulièrement 
encouragés à tirer parti du cours en ligne relatif aux personnes LGBTI dans 
la procédure d’asile, élaboré par le Programme européen de formation aux 
droits de l’homme pour les professionnels du Droit (HELP) du Conseil de 
l’Europe247.

Vu l’importance de créer un climat de confiance et de communiquer 
les informations nécessaires, les procédures accélérées peuvent être 
particulièrement défavorables aux personnes trans qui demandent 
l’asile, comme c’est le cas pour d’autres personnes demandeuses d’asile 
particulièrement vulnérables248. De même, la société civile s’est inquiétée de 
l’utilisation des listes de « pays d’origine sûrs », que les autorités pourraient 
invoquer pour déclarer une demande d’asile irrecevable parce qu’un pays 
est considéré comme généralement sûr, sans tenir suffisamment compte 
des risques spécifiques encourus par les requérants et requérantes trans et 
LGBI249. À cet égard, retirer des pays qui criminalisent les personnes LGBTI 

https://www.refworld.org/policy/legalguidance/unhcr/2012/en/89548
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des listes de pays tiers sûrs serait une première étape utile.

2.13.2 Structures d’accueil

La discrimination, le harcèlement, les violences physiques, psychologiques 
et sexuelles, ainsi que les menaces à l’encontre des personnes trans sont 
monnaie courante dans les centres d’accueil, tant de la part des autres 
personnes qui demandent l’asile que du personnel250. Les personnes 
hébergées en centre d’accueil sont souvent séparées en fonction de leur 
genre. Le placement des personnes trans demandeuses d’asile doit faire 
l’objet de la plus grande attention. Certaines d’entre elles ont été hébergées 
dans des logements non-mixtes et ont ainsi été exposées à des violences 
physiques et sexuelles ; par exemple, le placement de femmes trans 
dans des logements réservés aux hommes augmente considérablement 
ce risque251. Une demandeuse d’asile transgenre a ainsi déclaré :

« Ils n’ont pas voulu tenir compte de mon identité de genre 
et m’ont placée avec les hommes. Les conséquences ont été 
catastrophiques pour moi. Une expérience comme celle-
là, d’être violée, complique notre situation et accroît notre 
vulnérabilité. Ensuite, je me suis retrouvée dans un réseau de 
traite des êtres humains. Ma vie était déjà difficile jusque-là, 
mais la situation a encore empiré. »252 

Les personnes trans demandeuses d’asile sont également exposées au 
risque d’isolement dans les centres d’accueil : certaines tentent par exemple 
de rester à l’écart pour échapper au harcèlement et à la violence. Cette 
situation s’est encore aggravée lors de la pandémie de COVID-19253. En 
raison de l’isolement, des traumatismes et du stress global vécus pendant 
la procédure d’asile, les personnes trans requérantes sont exposées à un 
risque élevé de problèmes de santé mentale, d’automutilation et de suicide 
au cours de la procédure254. Dans certains États membres, les personnes qui 
demandent l’asile, en particulier les personnes trans, sont exilées dans de 
petites villes pendant des mois ou des années, dans l’attente d’une décision. 
Dans ces circonstances, les personnes trans peuvent avoir un accès limité 
aux organisations de la société civile et/ou aux services communautaires 
et/ou aux soins de santé trans-spécifiques, généralement disponibles dans 
les grandes villes. Il peut donc s’avérer nécessaire de prendre des mesures 
complémentaires pour leur permettre de prendre contact avec les réseaux 
de soutien pertinents.

Les États membres devraient considérer l’identité et l’expression de 
genre comme un facteur à prendre en compte dans l’identification des 
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besoins d’accueil spécifiques d’une personne qui demande l’asile ; c’est 
une pratique qui existe déjà en France et en Belgique255. L’outil en ligne 
sur l’identification des personnes ayant des besoins particuliers (IPSN) 
de l’Agence de l’Union européenne pour l’asile (EUAA) peut être utile à 
cet égard, car il traite de l’orientation sexuelle et identité de genre dans 
une section indépendante256. Étant donné que nombre de personnes 
trans demandeuses d’asile n’auront pas eu accès à la RJG dans leur pays 
d’origine, la procédure devra être menée indépendamment du fait que les 
documents officiels d’une personne trans correspondent à son identité de 
genre.

Certains pays offrent aux personnes trans demandeuses d’asile des 
possibilités de logement plus sûres, notamment dans des chambres 
individuelles, des zones séparées dans les centres d’hébergement, des 
appartements privés ou des logements réservés aux personnes LGBTI. Dans 
une poignée d’États membres, dont l’Autriche, la Belgique, l’Allemagne, 
l’Italie, l’Espagne, la Suède et le Royaume-Uni, certaines personnes 
demandeuses d’asile ou réfugiées LGBTI ont la possibilité de bénéficier 
d’un hébergement adapté, soit dans un centre d’hébergement, soit dans 
un appartement privé ou partagé pour les personnes LGBTI, soit dans 
une structure réservée aux personnes réfugiées LGBTI257. Il est également 
important de s’assurer que les personnes trans sont en sécurité dans ces 
différents environnements.

Si un logement séparé peut être une bonne pratique, toutes les personnes 
trans ne se sentiront cependant pas à l’aise ou en sécurité dans ces 
structures. Il ne faut pas non plus partir du principe que les personnes 
trans demandant l’asile souhaitent systématiquement être placées dans un 
hébergement qui correspond à leur identité de genre ou à leur genre légal, 
si cela les expose davantage au harcèlement ou à la violence. Comme l’a 
déjà déclaré la Commissaire, les États membres ont l’obligation générale de 
veiller à ce que les personnes LGBTI qui demandent l’asile soient protégées 
contre le harcèlement, la discrimination et la violence, en particulier dans les 
centres d’accueil, mais il n’existe peut-être pas de « modèle idéal » unique qui 
définirait la meilleure façon de procéder. La personne qui demande l’asile 
doit toujours être consultée sur le type de placement qu’elle juge le plus 
sûr pour elle. Il importe aussi que le personnel des centres d’accueil et des 
autres structures d’hébergement soit formé à la manière de travailler avec 
les personnes LGBTI demandant l’asile. Les résidentes et résidents devraient 
être clairement informés sur la manière d’intégrer les personnes LGBTI. Les 
autorités devraient coopérer avec les organisations trans et les associer à la 
planification et à la mise en œuvre des services d’hébergement ; et lorsqu’il 
existe des options d’hébergement séparées, les États membres devraient 
assurer le financement à long terme de ces structures.

https://ipsn.euaa.europa.eu/
https://www.coe.int/fr/web/commissioner/-/faire-preuve-d-ouverture-d-esprit-pour-am%C3%A9liorer-la-protection-des-demandeurs-d-asile-lgbti-en-europe


Un groupe de personnes défile lors de la London Trans Pride, le 8 juillet 2023. 
©Loredana Sangiuliano/Shutterstock
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Chapitre 3 
Identité de genre dans le cadre 
d’une opposition plus large 
aux droits humains

Comme l’ont déjà reconnu la Commissaire et d’autres organes du Conseil 
de l’Europe, l’influence croissante de campagnes coordonnées, bien 
financées et transnationales dites «  anti-genre  » et, plus largement, anti-
droits, dans toute l’Europe, constitue un défi majeur pour garantir l’égalité 
des droits humains des personnes trans, ainsi que des personnes LGBI258. 
Ces dernières années, ces campagnes ont davantage orienté leurs activités 
de plaidoyer contre les personnes trans, en exploitant les idées fausses et 
les peurs à leur égard.

Il convient de rappeler qu’historiquement, le rejet du concept de 
genre trouve son origine dans l’opposition des institutions religieuses 
conservatrices aux avancées des droits des femmes, consacrées par la 
Conférence internationale sur la population et le développement (Le Caire, 
1994) et la quatrième Conférence mondiale sur les femmes (Pékin, 1995). 
Ces avancées avaient alors été perçues comme une remise en cause de la 
famille dite traditionnelle259.

Aujourd’hui, il n’existe pas un mouvement anti-genre unique ou global 
en Europe. En effet, les campagnes anti-genre consistent souvent en 
des alliances opportunistes d’individus et d’organisations par ailleurs 
politiquement disparates. Cependant, une caractéristique commune à 
l’action militante anti-genre dans les États membres est l’ancrage dans une 
interprétation rigide (souvent absolutiste) du sexe, qui est défini comme 
immuable et déterminant les rôles sociaux, y compris dans le contexte des 
relations familiales. Selon le paradigme anti-genre, c’est le sexe binaire, 
et non le genre, qui est considéré comme la seule base acceptable pour 
l’organisation sociale, l’accent étant mis sur l’essentialisme biologique. 
Les acteurs conservateurs anti-genre insistent sur l’hétérosexualité, sur 
une stricte séparation des rôles entre les hommes et les femmes, et sur 
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les modèles dits de la «  famille traditionnelle ». Pour eux, les expériences 
vécues de la sexualité et du genre qui s’écartent du prétendu « idéal » 
hétérosexuel ou cisgenre, de même que le plaidoyer pour les droits de 
toutes les personnes LGBTI seraient des choses anormales, la traduction 
d’une influence étrangère indésirable, « un délire idéologique » et/ou 
représenteraient une menace, en particulier pour les femmes, les enfants 
et les libertés religieuses260. Les discours anti-genre et la désinformation 
sur les personnes LGBTI sont en outre utilisés par des agents qui exploitent 
des sujets sensibles pour semer la division et polariser les sociétés, et dont 
l’objectif premier est de saper la démocratie et les droits humains261.

Ainsi que cela ressort de l’ensemble de ce Document thématique, les discours 
anti-genres ont un impact très concret sur la capacité des personnes trans à 
exercer leurs droits dans de nombreux domaines. Les personnes trans sont 
confrontées à un discours public de plus en plus hostile et toxique dans 
plusieurs États membres - où une rhétorique empreinte de préjugés, voire 
carrément trompeuse, a favorisé un climat de défiance et de diabolisation 
autour des personnes trans, d’une manière qui porte atteinte à leur dignité 
humaine fondamentale. Les campagnes anti-genre ont également ralenti 
les réformes législatives en cours visant à protéger les droits humains 
des personnes trans, notamment dans le domaine de la RJG ou de la 
protection fondamentale contre les crimes et les discours de haine262. 
Le durcissement du débat public, alimenté par la rhétorique anti-genre, se 
traduit également par des menaces plus importantes pour le travail des 
défenseurs et défenseuses des droits humains des personnes trans, de 
leurs organisations et d’autres acteurs qui soutiennent la communauté 
transgenre263. Ces menaces peuvent prendre de nombreuses formes et 
s’étendent à un large éventail de personnes soutenant la communauté 
trans, notamment les défenseurs et défenseuses des droits humains 
qui travaillent sur des questions plus générales et soutiennent les droits 
des personnes trans, les universitaires et les prestataires de soins.

Un élément clé de la rhétorique anti-genre est l’affirmation que la défense 
des droits humains des personnes trans compromettrait ou menacerait les 
droits d’autres personnes, dont les femmes, les enfants et, plus récemment, 
les personnes LGB cisgenres. Comme indiqué précédemment dans le 
Document thématique, ces prétendus conflits de droits font souvent appel 
à des peurs et à des préjugés infondés sur les personnes trans. Par exemple, 
la rhétorique qui présente les personnes trans comme des prédateurs 
et comme une menace pour la sécurité physique des femmes ou des 
enfants n’est pas appuyée sur des données probantes et s’avère fortement 
discriminatoire. De même, les allégations selon lesquelles la protection 
des droits des personnes trans pourrait limiter la capacité des personnes 
lesbiennes ou gays à choisir des partenaires de même sexe méconnaissent 
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le principe fondamental du consentement dans l’établissement de 
relations264. Par ailleurs, prétendre que les enfants pourraient être 
indûment contraints ou influencés par la prétendue « idéologie du 
genre », c’est nier l’autonomie et la capacité d’action des enfants et valider 
les pratiques néfastes de silence et d’invisibilité qui nuisent aux mineurs 
qui explorent leur identité de genre.

Comme la Commissaire l’a déjà indiqué dans son rapport de visite au 
Royaume-Uni, elle est d’avis qu’il convient de rejeter fermement les 
arguments selon lesquels la protection des personnes trans remettrait en 
question les droits des femmes et leurs acquis, ou serait incompatible avec 
ceux-ci. En effet, la législation sur les droits humains et les cadres nationaux 
en matière d’égalité sont suffisamment solides pour reconnaître 
et protéger toutes les expériences de genre, tout en relevant 
les défis particuliers auxquels les femmes sont confrontées265. 
La reconnaissance de l’identité de genre comme motif de protection 
n’empêche pas les législateurs et les tribunaux de prendre également 
des mesures significatives pour garantir et promouvoir l’égalité fondée 
sur le sexe. En outre, le fait de garantir aux femmes trans le même 
niveau de protection qu’à toutes les autres femmes étend la portée de 
ces protections sans réduire celles dont bénéficient les femmes cisgenres. 
En effet, plutôt que d’être en concurrence pour la protection, les 
personnes trans et les femmes cisgenres sont beaucoup plus 
susceptibles de partager des expériences similaires d’inégalité de 
genre, de stéréotypes préjudiciables et de violence fondée sur le genre. 
Ainsi que cela est indiqué dans ce document thématique, si des intérêts 
sont réellement en concurrence, les États membres sont tenus de trouver 
un compromis prudent et bien informé, au cas par cas, dans le but de 
préserver autant que possible les droits de chaque groupe. L’adoption de 
mesures généralisantes passant outre les droits humains des personnes 
trans au profit d’un autre groupe est incompatible avec les obligations de 
protéger les droits de toute personne qui incombent aux États membres 
au titre du droit international des droits humains.

Au cours de son mandat, la Commissaire a pu constater l’impact 
considérable des campagnes anti-genre, non seulement sur les personnes 
trans, mais aussi sur de nombreux autres enjeux de droits humains. Sous 
couvert de résister à une « idéologie du genre » non définie, les campagnes 
anti-genre ont organisé des attaques contre la santé et les droits sexuels et 
reproductifs, contre les lois de lutte contre la violence domestique, contre 
l’éducation complète à la sexualité et contre les réformes juridiques 
visant à renforcer les droits des personnes LGBTI, notamment la 
reconnaissance juridique des relations entre personnes de même sexe266. 
La rhétorique anti-genre a également joué un rôle clé dans le travail de 

https://www.coe.int/fr/web/commissioner/-/royaume-uni-la-commissaire-met-en-garde-contre-une-r%C3%A9gression-des-droits-humains-demande-des-mesures-concr%C3%A8tes-pour-prot%C3%A9ger-les-droits-des-enfants-et-s-attaquer-aux-probl%C3%A8mes-de-droits-humains-en-irlande-du-nord


Page 116 - Droits humains et identité et expression de genre

sape mené à l’encontre de la Convention d’Istanbul du Conseil de l’Europe. 
Plusieurs États membres ont refusé de la ratifier267 et le Président de la 
Türkiye a invoqué une incompatibilité apparente avec les valeurs sociales 
et familiales nationales pour retirer son pays de la convention en 2021. 
L’exploitation d’arguments anti-genre pour s’opposer à la Convention 
d’Istanbul défavorise gravement toutes les personnes qu’elle cherche à 
protéger contre la violence fondée sur le genre et la violence domestique, 
en particulier les femmes.

Bien que cette rhétorique anti-genre soit souvent le fait d’un petit nombre 
de personnes dans les États membres, les ressources et la nature coordonnée 
des campagnes anti-genre sont telles qu’elles jouissent souvent d’un écho 
disproportionné dans les débats publics et politiques. Un facteur important 
de la prolifération de la rhétorique anti-genre est le fait qu’elle a été reprise 
par certaines personnalités politiques à des fins personnelles ou partisanes, 
comme l’a montré la Commissaire dans son article du Carnet des droits de 
l’homme ayant pour titre « Fierté vs. indignité : la manipulation politique 
de l’homophobie et de la transphobie en Europe ». Dans l’ensemble des 
États membres du Conseil de l’Europe s’observe une tendance croissante 
à la diabolisation des personnes trans (et LGBI) par des personnalités 
politiques, qui souvent veulent ainsi alimenter les angoisses populistes 
et se présenter comme les défenseurs de la culture nationale, des valeurs 
familiales ou des traditions religieuses. L’APCE, dans le rapport sur lequel se 
fonde la Résolution 2417 (2022) intitulée « Lutte contre la recrudescence 
de la haine à l’encontre des personnes LGBTI en Europe », a constaté « la 
tendance des responsables politiques à attaquer verbalement les 
personnes LGBTI » dans de nombreux États membres, dont l’Albanie, 
l’Azerbaïdjan, la Bosnie-Herzégovine, la Bulgarie, l’Estonie, la Finlande, la 
Hongrie, la Lettonie, la Macédoine du Nord, la Slovaquie et la Türkiye. Il 
existe d’autres exemples bien documentés dans d’autres États membres, 
comme l’Espagne et le Royaume-Uni, ainsi qu’en Russie.

La rhétorique anti-genre est particulièrement omniprésente pendant 
les campagnes électorales, dans le but de renforcer la base électorale268. 
Dans toute l’Europe, les candidates et candidats aux responsabilités 
politiques invoquent fréquemment des arguments anti-genre haineux 
et infondés, notamment pour détourner l’attention d’échecs sociaux, 
économiques ou politiques ou pour attiser des « guerres culturelles » 
à des fins électoralistes269. Les partis politiques et les personnalités 
dirigeantes qui se rallient à des discours anti-genre ont souvent tendance 
à poursuivre des objectifs anti-droits et anti-démocratiques plus larges, 
qui consistent notamment à remettre en cause l’État de droit et les 
normes internationales des droits humains, à fragiliser la liberté des 
médias et l’espace civique, et à cibler les droits des femmes, des personnes 

https://www.coe.int/fr/web/commissioner/-/fiert%C3%A9-vs.-indignit%C3%A9-la-manipulation-politique-de-l-homophobie-et-de-la-transphobie-en-europe
https://www.coe.int/fr/web/commissioner/-/fiert%C3%A9-vs.-indignit%C3%A9-la-manipulation-politique-de-l-homophobie-et-de-la-transphobie-en-europe
https://pace.coe.int/fr/files/29712/html
https://pace.coe.int/fr/files/29712/html
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demandeuses d’asile et migrantes et des minorités ethniques. En s’alliant à 
ces acteurs et en augmentant leur popularité, les mouvements anti-genre 
sont à la fois un vecteur et un produit du recul actuel des droits humains et 
de la démocratie en Europe.

Il est urgent que les États membres s’opposent de manière proactive 
à la rhétorique anti-genre, en faisant échec aux thèses fallacieuses et en 
favorisant l’intégration, afin de protéger les droits humains non seulement 
des personnes trans, mais de l’ensemble de la population.
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du Comité des Ministres aux États membres sur des mesures visant à 
combattre la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle ou l’identité 
de genre, 2019, p. 81-84, et prise en compte des évolutions législatives 
ultérieures en Serbie (en anglais).

47.  Sauf indication contraire, les pourcentages indiqués dans cette sous-
section ont été tirés du LGBTI Survey data explorer de l’Agence des droits 
fondamentaux de l’UE (FRA- en anglais). Voir aussi Commission européenne, 
Legal gender recognition in the EU : The journeys of trans people towards full 
equality, 2020, chapitre 4 (en anglais).

48.  Comité directeur pour les droits humains(CDDH) du Conseil de l’Europe, 
Rapport du CDDH sur la mise en œuvre de la Recommandation CM/Rec(2010)5 
du Comité des Ministres aux États membres sur des mesures visant à 
combattre la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle ou l’identité de 
genre, 2019, § 117.

49.  ILGA-Europe et TGEU, Intersections : Diving into the LGBTI II Survey data – 
trans and non-binary briefing, 2023, p. 8. Les pourcentages sont arrondis à 
l’entier le plus proche.

50.  TGEU, Oppression squared : D/deaf and disabled trans experiences in Europe, 
2017, p. 20.

51.  ILGA-Europe, Annual review of the human rights situation of lesbian, gay, 
bisexual, trans and intersex people in Europe and central Asia (Annual review) 
2022, chapitres sur la Bulgarie et la Géorgie.

52.  Rapports de la Commission européenne contre le racisme et l’intolérance 
(ECRI) - sixième cycle de monitoring, 2022-2023, Azerbaïdjan, § 32, Chypre, 
§ 41, Hongrie, § 37, Islande, § 29, Macédoine du Nord, § 22.

53.  ECRI, Recommandation de politique générale no 17, 2023, Recommandation 
57.

54.  Voir, par exemple, EQUINET, Discussion paper : Equality bodies working on 
the rights and discriminations faced by trans and intersex persons, 2020 (en 
anglais).

55.  Les Principes de Jogjakarta +10.
56.  ILGA-Europe, Rainbow Europe map and index, 2023 (en anglais).
57.  Comité directeur du Conseil de l’Europe sur l’anti-discrimination, la 

diversité et l’inclusion (CDADI), La reconnaissance juridique du genre en 
Europe - Premier rapport d’examen thématique de la mise en œuvre de 
la Recommandation CM/Rec(2010)5, 2022 ; Commission européenne pour 
la démocratie par le droit (Commission de Venise), Hongrie – Avis sur la 
compatibilité avec les normes internationales en matière de droits de 
l’homme de l’acte LXXIX modifiant certains actes pour la protection des 
enfants, 2021.

58.  Cour interaméricaine des droits de l’homme, Report on trans and gender-
diverse persons and their economic, social, cultural, and environmental rights, 
2020, par. 64 (en anglais).

59.  Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe, Rien à changer : 
mettre fin aux « thérapies » de conversion des personnes LGBTI, Le Carnet des 
droits de l’homme, 2023.

60.  Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe, Report of the 
country visit to the United Kingdom from 27 June to 1 July 2022, 2022, § 58
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discrimination, la diversité et l’inclusion (CDADI), La reconnaissance juridique 
du genre en Europe - Premier rapport d’examen thématique de la mise en 
œuvre de la Recommandation CM/Rec(2010)5, 2022, p. 41.
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63.  Commission sur l’égalité et la non-discrimination de l’Assemblée 
parlementaire du Conseil de l’Europe, La discrimination à l’encontre des 
personnes transgenres en Europe, 2015, § 61-66 ; Commission européenne, 
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64.  Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe, Les personnes 
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65.  Cour européenne des droits de l’homme, X. v. Former Yugoslav Republic of 
Macedonia, requête no 29683/16, arrêt du 17 janvier 2019, § 70 (en anglais) ; 
A.D. and Others v Georgia, requêtes nos 57864/17, 79087/17 et 55353/19, 
arrêt du 1er décembre 2022, § 76 (en anglais) ; X. et Y. c. Roumanie, requêtes 
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66.  Cour européenne des droits de l’homme, L. c. Lituanie, requête no 27527/03, 
arrêt du 11 septembre 2007 ; X. v. Former Yugoslav Republic of Macedonia, 
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arrêt du 22 juin 2023 (en anglais).
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Islande, Italie, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, 
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Tchéquie, Roumanie, Royaume-Uni, Serbie, Slovaquie, Slovénie, Suède, Suisse, 
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68.  Allemagne, Autriche, Bosnie-Herzégovine, Croatie, Estonie, Géorgie, Italie, 
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69.  Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe, Résolution 2048(2015) 
sur la discrimination à l’encontre des personnes transgenres en Europe, 
2015, par. 6.2.2 ; Cour interaméricaine des droits de l’homme, Advisory 
Opinion : Gender identity, and equality and non-discrimination of same-sex 
couples, 24 novembre 2017, par. 115 (en anglais) ; Assemblée générale des 
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70.  Bosnie-Herzégovine, Chypre, Géorgie, Lettonie, Liechtenstein, Monténégro, 
Roumanie, Serbie, Slovaquie, Tchéquie, Türkiye.

71.  Comité européen des droits sociaux, Transgender Europe et ILGA-Europe c. 
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72.  Conseil de l’Europe, Comité directeur sur l’anti-discrimination, la diversité et 
l’inclusion (CDADI), La reconnaissance juridique du genre en Europe : premier 
rapport d’examen thématique de la mise en œuvre de la Recommandation 
CM/Rec(2010)5, 2022, p. 22.

73.  Cour européenne des droits de l’homme, Fedotova and Others v. Russia, 
requêtes nos 40792/10, 30538/14 et 43439/14, arrêt du 17 janvier 2023. 
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sexuelle et l’identité de genre, 2018, § 39-40, 81.d ; Cour interaméricaine des 
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parlementaire du Conseil de l’Europe, Rapport sur la lutte contre la 
recrudescence de la haine à l’encontre des personnes LGBTI en Europe, 2021, 
par. 19 ; arrêt de la Cour constitutionnelle no 13, Sofia, 27 juillet 2018, publié 
au Journal officiel no 65/07.08.2018.

268.  Commission européenne contre le racisme et l’intolérance (ECRI), Rapport 
annuel sur les activités couvrant la période du 1er janvier au 31 décembre 
2020, 2021, § 34.

269.  Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe, Fierté vs. 
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https://pace.coe.int/fr/files/29418/html
https://pace.coe.int/fr/files/29418/html
https://rm.coe.int/rapport-annuel-sur-les-activites-de-l-ecri-en-2020/1680a1cd5a
https://rm.coe.int/rapport-annuel-sur-les-activites-de-l-ecri-en-2020/1680a1cd5a
https://rm.coe.int/rapport-annuel-sur-les-activites-de-l-ecri-en-2020/1680a1cd5a
https://rm.coe.int/rapport-annuel-sur-les-activites-de-l-ecri-en-2020/1680a1cd5a
https://www.coe.int/fr/web/commissioner/-/fiert%C3%A9-vs.-indignit%C3%A9-la-manipulation-politique-de-l-homophobie-et-de-la-transphobie-en-europe
https://www.coe.int/fr/web/commissioner/-/fiert%C3%A9-vs.-indignit%C3%A9-la-manipulation-politique-de-l-homophobie-et-de-la-transphobie-en-europe
https://www.coe.int/fr/web/commissioner/-/fiert%C3%A9-vs.-indignit%C3%A9-la-manipulation-politique-de-l-homophobie-et-de-la-transphobie-en-europe
https://www.coe.int/fr/web/commissioner/-/fiert%C3%A9-vs.-indignit%C3%A9-la-manipulation-politique-de-l-homophobie-et-de-la-transphobie-en-europe
https://www.coe.int/fr/web/commissioner/-/fiert%C3%A9-vs.-indignit%C3%A9-la-manipulation-politique-de-l-homophobie-et-de-la-transphobie-en-europe




FRA

La Commissaire aux droits de l’homme est une instance non judiciaire, 
indépendante et impartiale, créée en 1999 par le Conseil de l’Europe. Sa 
mission est de promouvoir la sensibilisation aux droits humains et leur respect 
dans les États membres.

Ses activités s’articulent autour de trois grands axes étroitement liés :

• des visites dans les pays et un dialogue avec les autorités nationales et 
la société civile,

• un travail thématique et de conseil sur la mise en œuvre systématique 
des droits humains, et

• des activités de sensibilisation.

La Commissaire actuelle, Dunja Mijatović, a pris ses fonctions en avril 2018. 
Elle a ainsi succédé à Nils Muižnieks (2012-2018), Thomas Hammarberg (2006-
2012) et Álvaro Gil-Robles (1999-2006).

www.commissioner.coe.int 

Le Conseil de l’Europe est la principale organisation 
de défense des droits humains du continent. Il com-
prend 46 États membres, dont l’ensemble des mem-
bres de l’Union européenne. Tous les États membres 
du Conseil de l’Europe ont signé la Convention 
européenne des droits de l’homme, un traité visant 
à protéger les droits humains, la démocratie et l’État 
de droit. La Cour européenne des droits de l’homme 
contrôle la mise en œuvre de la Convention dans les 
États membres.

www.coe.int
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